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Au sommaire 
Congrès 

Lors de son dernier 
Conseil national, le P.S.U. 
a adopté un programme 
d'action pour la période• 
présente. Pour son VII• 
Congrès, il s'agira de re
placer ce programme dan_s 
une visée stratégique ge
nérale de transition vers 
le socialisme. En publiant 
intégralement le document 
préparatoire élaboré par la 
Di rection politique natio
nale la rédaction de T n 
bun~ a conscience de li
vrer à ses lecteurs un ins
trument de réflexion impor
tant (page 9). 

Municipales 
De nombreux lecteurs 

se sont émus de la diver
sité apparente des allian
ces conclues par le P.S.U. 
pour les élections munici
pales. Mais, comme le 
montre Georges Gontcha
roff (page 16), la diversité 
est celle des situations et 
ne se situe pas sur le ter
rain politique. Sur ce plan, 
quelles que soient les par
ties contractantes, les thè
mes développés sont les 
mêmes. A Paris, la bataille 
sera particulièrement si
gnificative (page 17). Au 
cours d'un meeting, la Fé
dération du P.S.U. et Lutte 
Ouvrière se sont expli 
quées sur leur décision de 
présenter une liste dans 
chacun des secteurs de la 
capitale. 

Faulquemont 
Ce n'est pas drapeau en 

tête mais la rage au cœur 
que les mineurs ont repris 
le travail. Jean-Yves Romo, 
qui a suivi pour Tribune 
toute cette lutte sur pla
ce, s'interroge sur les rai 
sons de l'échec (page 14). 
Pourtant, les conditions 
étaient au départ favora
bles. C'est donc bien qu'il 
y a des leçons à tirer et ce 
n'est qu 'à ce pr'ïx que la 
troisième et prochaine grè
ve sera un succès. 

Batignolles 
Indiscutablement, le pa

tronat nantais a reculé. 
M ais cette longue grève 
aura montré à la fois la 
force de la combativité à 
la base et les limites d 'une 
lutte trop localisée. C'est 
ce qu'analyse notre corres
pondant en page 15. 

Éditions 

Cows-boys en 
Alain Moutot 

LE' Far-West n'est plus ce 
qu'il était. La s ilhouette 
du cava l ier se découpe 

encore dans l'incendie du cou
chant. Mais le fier just1c1er. dé
fenseur du droit et surtout de 
la propriété. a perdu sa su
perbe. Le monde de l'oues t se 
meurt. ou pire : il ne sert plus 
que de décor qui ne fa it qu'avi
ver la mélancolie et le regret. 

Un goût de fiel 

C 'est la fin du siècle der
nier et l 'époque où les grandes 
compagnies s 'acheminent vers 
l'exp lo1tat1on quasi industrielle 
de l'agriculture et de l'é levage. 
Finies les grandes courses dans 
la prai rie ! La capture et le 
dressage des chevaux perdent 
d'autant plus de leur utili té 
que le chemin de fer supplante 
définitivement le cheval com
me moyen de déplacement. 
L'élevage intensif sur place 
du bétail rend vaines les gran
des transhumances, le souffle 
de l'aventure s'est ca lmé. 

Restent les hommes; les lais
sés pour compte qui patissenl 
de ces transformations. Il y a 
parmi eux Pat (Jack Palance) 
et Monte (Lee Marvin) . Leurs 
manières fortes cachent mal 
une sensibilité touJours à fleu l' 
de peau. La morte-sa ison de a: 
l'élevage augmente p lus ci 

.. 
1 .(. 

' 'f. y • 

d'embauche dans les ranches Le dur job du vacher 
qui disparaissent... Or, le mo-
de de vie des deux compères Cette ballade de la fin de 
est physiquement lié à l'an-·· l 'Ouest nous est contée par la 
cienne économie. • Le capital caméra très intimiste de W .-A. 
a remplacé l'argent • et le Fraker dans • Monte Walsh • . 
chômage conduit la plupart des Pour cela, i l joue en demi-
anciens vachers sans emploi teinte des cou leurs comme 
au banditisme et au meurtre. un cow-boy d'un harmonica. 
Pat accepte d'épouser la veuve Sur la structure et le rythme 
d'un quincailler et il trouvera la du film déteignent à la fois 
mort au bout de son propre la langueur de la complainte 
reniement ; Monte refuse la nostalg ique et les moments 
vie réglée même s'il n'est pas forts du travail journalier des 
insensible aux charmes de la cow-boys. Du reste des ac-
prost ituée en déclin (Jeanne cents très réalistes ins istent 
Moreau) qui la lu i propose. sur la privat ion, la soi f, la sueur 
Même attitude de refus devant et la poussière. Le travail cons-
les offres d'un producteur de titue avant tout un gagne-pain 
rodéos qui tente de récupérer et non pas une parti e de plai-
à son profit cet amour pour le si r. Ce retour à l'essentiel, à 
dressage des chevaux. une réalité v raimen t vécue re-
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Il 

' présente une remise en cause 
des légendes sur les merveilles 
de la v ie au grand air trans
mises par les nombreux films 
du même genre. Pourtant tous 
les ingréd ients du western tra
ditionnel (saloons, entraineuses, 
bagarres) alimentent • Monte
Walsh • , simplement ils sont 
restitués à l eur v raie place. 

L 'action du film de W.-A. Fra
ker se situe au temps où va 
prendre naissance la saga de 
la conquête de l'Ouest. Cepen
dant, avec cette nostalgie d'un 
passé plein de promesses com
paré à une réalité aliénante, ce 
western moderne présente, tout 
en nuances, quelque chose qui 
ressemble fort à un constat 
d échec dans l 'Amérique d'au
jourd'hui. , 1 
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En un combat douteux 
Georges Gontcharoff 

En 1965, e n dehors de la volonté de redonner 
vie à la démocratie locale, le P .S.U. n'avait guè
re approfondi la liaison entre l'échéance élec
torale municipale et sa stra tégie général e. Nous 
nous placions alors clans une perspective de 
« gauche nouvelle » qui , tout en contestant la 
gau che traditionnelle, s'inscrait dans une allian
ce possible avec elle, sur des termes unitaires 
assez classiques. La Direction nationale d'alors 
laissa le champ libre aux directions fédéra.fos, 
à l'intérieur de cette enveloppe assez vague. 

Depuis 1965, nos partenaires de l a gauche 
n'ont pas changé. En dépit de toutes les con
tradic, ions rencontrées, en particulier au mo
ment des dernières él ections présidentielles, Ie 
Parti communiste demeure sur la }i,rn e de l a 
« démocratie avancée » urâce à « ~ ne large 

. 1 t, 
u111on ( es forces ouvrières e t démocratiques ». 
Cc choix le conduit de plus en plus à emb'.11'
quer des alliés doute ux, non seulement les so
ciau x-démocrates ou les rarlicaux les plus com
promis qui retrouvent ainsi leur virginité, mais 
en core iles « démocrates >> sincères ou 11011, des 
« rcprtsentants d es couches ca tholiques », éti
quettes commodes dans de nombreuses vil.les 
pour masquer des centristes n on repen tis. Le 
Parti socialis te, dans le domaine électoral, pas 
plus que dans les autres, n'a rien de nouveau : 
il continue <l'étaler sans complexe ses alliances 
contrad ictoires. En dehors de son ai le gauche, 
l a Convention se vend au plus offra nt , entrai
nt e par ses carriéristes. Non, le pay::;age n'a 
hélas pas changé. C'est nous, au P.S.U. qui ne 
rnmm es plus les m êmes qu'en 1965. 

i~cs exigences se sont essentie]]cmcnt appro
fondies sur deux points. La première exigence 
est celle de la rigueur. Appuyés sur les acquis 
de n otre v· e t surtout de notre VI• Congrès, 
avec nos l7 thèses, ayant intégré les leçons <lu 
mouvcmeut de mai, ayant modifié notre com
position sociologique et éliminé la µlus grande 
partie de nos soc.iaux-rlémocratcs, nous avons 
considérablement avancé clans la réfl exion rela
tive à la place rlcs élection,; dans la stratégie 
d 'un mot1vcmcnt révolulionnairc, c'esl-ù-dirc, en 
l'onurcncc, ù ]a place des municipalités dans 
notre combat général. Nous avons de mieux en 
mie ux souligné lei; limites é troites du pouvoir 
,municipal et la néces,:ité de lutter contre le cap i· 
tali smc fai sant irruption dans le caélrc de vie e t 
centre l' Etat capitaliste, tuteu r c·cntralisé. qui 
en est l'expression. Nous avons développé 1111c 

conreplion offensive de la vie municipale, ac
ceptant. de gérer le mieux possible pour le ser
vice des travai1leurs, mais allant au-dcli1 de la 
;restion, n'ayant pas peur rle mettre en œ uvrc~ 
une stratégie de rupture, pouvant aller jusqu'11 
des conflits ouverts avec Ja légalité capitaliste 
e t étatique. Nous avons affirmé vouloir freiner 
sinon empêcher l 'intégration des municipalités 
au systèm e économique et politique en les fai
sant ~ortir du cadre gestionnaire é troit qui leur' 
est volontairement imparti par la société bour
geoise. C'est tout cela que le Parti communiste 
a essentiellement rejeté dans notre négociation 
nationale, après avoir semblé céder, au ,lébut 
du mois de décembre, puis être revenu sur ses 
concessions, en désavouant sa délégation. On 
ne peut certes pas réaliser la <i: large alliance 
des forces ouvrières et dé1nocratiqucs » sur un 
programme très offensif, mais sur une plate-

forme non pas révolutionnaire, ni même socia
liste, mais seulement démocratique, mais seu
lement r épublicaine. 

La deuxième exigence est celle de la cohéren
ce. Nous avons voulu que la ligne définie na
tionalement de manière démocratique soit suivie 
par tous, e t le contrôle de la Direction natio
nale sur les sections e t sur les fédérations s'est 
effectué de manière efficace. 

Car partout nous présentons le même visage 
en dépit de la diversité des alliés. Ce sont sur 
les .mêmes bases politiques relatives au rôle des 
municipal1tés et à la limite des alliances que 
n os sections ont n égocié partout. Dans toutes 
les communes nous avons présenté des textes 
voisins et si nous avons recueilli des réponses 
contradictoires, c'est parce que nos partenaires 
n 'ont pas présenté la même cohérence. En effet, 
si clans certain es villes, nous sommes alliés avec 
le P.C. e t non avec le P.S., c'est que l'un a fini 
par comprendre notre argumentation, a si1:,'Tlé 
avec nous un protocole d'accord que nous esti
mons correct et qui reprend parfois, mot pour 
mot, les termes de l'accord n ational qui aurait 
pu ê tre sigué avec les communistes, si ceux-ci · 
n'étaient pas revenus en arrière, et que l'autre 
n'a pas voulu venir sur cette ligne. Si clans 
te lle a utre ville nous sommes all'iés avec le P.S. 
e l 11011 avec le P.C., ·c'est q ue la sitpation é tait 
inverse, non à partir d'un marchandage élec
toral, mais à partir du critère essentiel que nous 
avons exigé : ceiui des bases politiques. Dans les 
cas les p',,us nombreux nous n'avons obtenu de 
réponse sa tisfaisante ni du P.C. ni du P .S. Quand 
nos forces locales nous le permettaient, nous 
avons donc envisagé d'aller à la ' bataille avec 
des alliés locaux, po1'itiques ou non, syndicalistes, 
animateurs populaires, parfois des G.A.M. quand 
leur option socialiste, et leurs personnalités, 
étaient sans ambiguïté. Ces listes d'union popu
laire qui comportent quelquefois la présence 
de Lutte Ouvrière seront en définitive de loin le 
« cas figure » le plus fréquent. 

Il faut compr endre qu'une telle orientation 
nous conduisait à nous opposer à de nombreux 
a cl versai res. 

Les tenants de cle la social-démocra tie res
taient sur une base purement électoraliste, les 
,dosages de sièges ayant beaucoup plus d'impo1~ 
lance que les bases politiques. Les tenants de 
l'unitarism e sentimental, les compagnons ,le 
roule clu P.C. ava ient aussi tendance à attacher 
une trop faible importance aux termes de l 'é
ventuel accord, arguant <le la n écessité impéra
'live cle l'union i1 tout prix. Certes, nos com
missions de contrôle ont largement tenu compte 
clu danger rie la droite pour accorder quelques 
alliances « ,à gauche », mais elles ne l'ont fait 
que lorsque, en même temps, nous avions obte
nu sur les textes un minimum de garanties poli
tiques. Le fait que nous ayons eu encore en 
notre sein quelques sociaux-démocrates et quel
ques crypto-communistes explique les quelques 
rares « bavures » - trois maires perclus e t une 
douzaines de conseillers municipaux. Mais il 
falîait aussi se battre contre le technocratisme 
c1ui attachait plus d'importance aux bons dos
s iers locaux qu'à la signification politique géné
rale de la bataille municipale, contre un antre 
é lectoralisme quelque peu « gauchiste » qui 

se conjugant en d'autres endroits avec une 
« timidité » politique, poussait certaines de nos 
sections et de nos fédérations vers un malthu
sianisme qui explique certaines de nos absences 
regrettables. 

En définitive, ces affrontements parfois diffi
ciles, nous ont apporté une importante clarifi
cation politique et manüestent, sur ce terrain 
dangereux, la cohérence de nos militants. Nous 
présentons moins de candidats, nous ne courons 
pas après les sièges, mais il nous semble que nous 
compensons largement en qualité, c'est-à-dire en 
signification politique, ce que nous acceptons 
cle ne pas gagner en quantité, c'est-à-dire en 
corn promissions. 

l'AMOUR 
APRIS 

40 ANS 
Ce n'est pas à la fré..: 
quence du désir que_ 
se mesure 
mais à la 
de l'acte 
nouit. 

un amour, 
perfection 
qui l'épa-

On o cru longtemps que 
l'amour et la sexualité étalent 
l'oponogo do lo faunesse, 
aussi l'ignorance des problè
mes de la sexualité est-elle 
grande chez les plus da 40 
ans. Comment pourrait-li an 
être autrement puisque leur 
éducation a délibérément mé
connu ces questions 1 

L'ouvrage qui comble une telle lacune a pour auteurs : 

- Le Dr LAGROUA WEILL HALLE, spéclallste des 
problèmes du couple ; 

- Et le Dr VALENSIN, éminent sexologue dont les 
livres font autorité en France et à l'étranger. 

QUELQUES-UNS DES CAS 
EXPOSES 
Que faire a vec un mari cordio~ue? 
Lo fréquence des rapports à l'age mur. Un couple peut-il 
revivre après. de longues années de séparation, l' amour 
de ses vingt ans ? Un mari dont la virilité baisse alors 
que sa femme s'épanouit. Comment compenser les trou
bles sexuels après l'oblation des ovaires ? Lo ménopause 
et les satisfactions solitaires. Le renouveau sexuel chez 
les vieux couples. Que faire lorsque les désirs ne persis
tent que chez un seul des deux conjoints ? Lo contraception 
après 40 ans. Lo jalousie de la ménopause. Les obsédées 
sexuelles. 
Des lettres confidentielles sur la sexualité des plus de 
40 ans. 

Vente à nos bureaux ou par corresp,ondoncc. 

EDITIONS GUY DE MONCEAU, 34, rue de Chazelles, 
Paris 17' . WAG. 34-62. 

Paiement par chèqùe, mandat, 
C.C.P. PARIS 6747-57, France 
à la commande : 25 F 

BON 
à nous retour
ner pour l'en
vol pcir poste. 

Veuillez m'adresser 
exemplaires de 
« l'Amour à 40 ans •. 
Nom 
Adresse 

Mode de paiement choisi 
Trlb. Soc. 
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Marseille 

Le sergent de ville est le 
gardien de la liberté 

Une omission malencontreuse rendait incompréhensible l'ar
ticle sur la. répression de la manifestation du S.R.. à Marseille, dans 
le numéro 46 de T.S. (page 18). En effet nou.s n'avons fair paraître 
que l 'extrait du journal local du P.C.F. « La Marseillaise» qui. devait. 
à sa manière illustrer le corps de l'article que nou.s avons omis d'i.111-
pruner et dont voir.i le texte intégral. 

Alors que le Secours Rouge avait 
c.onvoqué m e rcredi 18 février :l 1111 

rass1n nblemcnl pour proteste r eonlrc 
le µénoci<lc 1,0111111is e n Indochirw 
par les troupe:- (J.S. cl qu' il e n ,n•ai t 
demandé l'aut ori:;alion ù la préfcl'
lure, il eut la :<urpri:<c oie tro uv,-•r 
sur place les fanrcu~•~s bri~ade;; spè
cialcs d' interve ntion. Sans ti011111W• 
tiou, elles 0111 ,·hargc'· av,·c ~auvagc
rie ·un lo ut pe tit grnup,: qui se for
mait sur la Canehi;•rc. en s'ad1ar
nn11t partinrlii·n·nwnt :<ur k s jP1111c:< 
qui pa,:'ai«·nt par lii. quïl, , 11i<'11I 

c>111plovés travaillc111·:-, C:·tudiants 011 
ly,·,·•1°11~. ~\ noire que le ;;.-ul fait 
cÏ'avoir 111oins de 25 an,; es t un m o tif 
:'trffisanl aux ~-e ux de notre· poli,·,· 
po ur pas:<cr la nuit dan,; ,-c-,; locaux 
sordides. 

Mais <'.( ' n 'c ,-t pa:- tout. l•:llt- irH'ul
pc Do111iniqu,0• Ulond,·au, pn::- ide11t 
dr J"A.G.E.M. c,t 111 e111brc du l'.S.l l.. 
palTI' qu' il ,1,: rc11dai1 1,·,; p,·1·,01111,·,
<(lli a n 1i,·11t c111<:11du !"appel du Sc
cour,- ro uµc e t tout,·" ,·,·lie!- 'lui ,,. 
trouvaiP11t :-111· la <'.a11 .. hii·1·,· ,·t qni 
,~tai c 111 tï.llun11c·· ,•:-- a, c,· 1111c- 111c ro, a-

ABRAHAM BEHAR • ROBERT CHEVALLIER • SERGE DEPAQUIT • CHRISTIAN 
FELIX • HENRI GUILLOU • FREDO l<RUMNOW • BERNARD LAMBERT· ROGER 
PANAGET • JACQUES SAUVAGEOT • DES MILITANTS DE LA SNCF • DES 
HOUILLERES • DE CATERPILLAR • BERLIET • L'IFP • LA REDOUTE· RHODIA-
CETA • SCNECMA • ENTREMONT... 

UEFAIRE 
CAHIERS OU t[NTRC D'( TlJD(S ET D'INITIATM RtvDUJllONNAIRE N• 6 fCVRllB 1971 PRIX : 5 F 

Abonnements (1 an) 6 nos 28 F, de soutien à partir de 50 F 
par chèque bancaire ou postal à l'ordre de «Que Faire» 
CCP La Source 31.56897, 71 rue Dulong Paris 17e 

hf,~ ,;au~•ag•·rie. n,·,,.ulu1t· : 1111 _111oi~ 1k 
pri"o11 f1·rru1 · , ·t :1 a v•·•· ,., ... ,.,,._ 1_ian·1

• 

qu'il 11:<ail d,· s1111 droil d,· l,·1!_•11111,· 
d éfense coutre l'agrc,;;,;ron clP.s fh,·,-
1·cn11rne Richard IJc•shay,·:- ii Pari" -
a[ors que la pré fecture n 'av:iit 

bj . · 1 .-r l'i111,-n1 .... 1111~1111~ pas pu IC 1 , : 111 0 1 1 

tion. 
L,· plus ,;i-andalnrx 11·,., t P";' l"al• 

titud" de la ju,-ti<T do11t. 110 11~ 11 ;l\oll ,. 
rie11 à attendre, mai;; ce lle de la prn:· 
:-c qui se dit <lé mocratiqm·. 1,,oi_r <·~
eontre l'article de « la Marscrllat
sc » 1. Messieurs dP. << la Marse illaise >>, 
vou,- qui parlc1. <l<' pro\01·atio11. ou
bJicriez-vou,; qu'en ,l'occurrenct' ~a 
provoeation "'e:;t l"a~r<'~:<ion i111p11_1~11· 
clc,- t roup,~:- U.S. Pli l11doclii1w <' I l 111-

lerdiction de fait par la préfc<"lurc 
qui n'a même pa, pri,- la pcin,· ch· 
pr1•vc11 ir 1P~ orl!a11i,-al e 111·,- clu ra:'
ommblcmcnt? Messieurs de « la Mar
st>illaisc ». \ '0"" qui vou, c n ri-l'l a 
m ez, oublierkz-VOll~ que •·'e,-t lt::< 

lll'III<'" ii la 111,rin 1(111' 1P~ rwuplt-';. 
,J"ludorhim· clc'•f,·11cl,·11t 1,·ur lilwrli· '! 

Et ulor;. 'Ill<' l>o111i11iq111· Blo'.1rl,.:1u 
drf<-1111 la population 111ar;;e11lars.

t'ollln• I,,,_ flj, ,,., ,l,'•(l'ntl 1•11 fuit tout 

,i111plc11w111 la lihnrri· .!,· mnni[(•.stcr 

;on opinion, \·011- vou, J'l'f'IUClloz dl' 
din· dan,- tiOII do,- ,,u,· -0 11 g,--,-1,• e,-t 

• • 1 
unP provoratro11 ;iratu11<· . 

Mai:- rien .r,. ,.,. _'lui tou..I_, .., ~ la 
d<'-lrnH' du p1·1q1lc n I';.! :,!l'Ullllt. ' · OIi~ 

devriez le s;rvoir. C-, ,.0111 Je,- Com· 
111unards ,le l'ari:<. dn11t \OUS c·flé
br<'1. pourtant le 1·1•111ii•111_,,, unnin·r: 
,;aire. qui nou,- l'ont appns. eux CJlll 

n'ont pa,s h{-;;it1· i1 pr~•ntln· le;i arrn~s 
et i1 1110 111<·r dt•,- h11rr11·adc•,- pour dt•• 
fcrHlrc la prc111iiTc' n:publiquf' 011• 

vrii•rp françai;ir• •·ontrc· l'arrurc prus• 
,- it·m1e qui a'-1il l'ail !"union ~_arrfc 
av e<' l,~,_ ré al'li<1111iairr~ fn1m;a1 ;;. A 
moins que voue 11<· ,·011,-i,lé ri,•z . la 
Com1111111e de Pari, ,·01111111• une 1111· 

ruen tic provo<·a t in11 ! Il 

A bas l'arrêté fasciste! 
Bernard Parent 

L'Alsace a bien de la chance ... 
Nous avions déjà le deuxième flic 
de France en la personne de Bord, 
voilà maintenant que nous venons 
de découvrir un successeur éven
tuel de Marcellin, si celu i-ci devait 
se révéler trop modéré. Cette per
le rare c'est le préfet Verdier qui 
vient de publier le 8 Janvier un ar
rêté auprès duquel la loi anti
casseurs apparait comme un mo
dèle de libéralisme .. . 

les libertés bafouées 
Les libertés les plus élémentai

res y sont délibéremment ba
fouées . 

- La liberté d'expression : in
terdiction de distribuer quoi que 
ce soit à peu près partout. Tracts , 
journaux, brochures. dessins, pho
tos et tous objets quelconques aux 
abords des édifices du culte , des 
établissements d · enseignement , 
des bâtiments administratifs des · 
gares, des marchés, des gr~ndes· 
usines, des salles de spectac le. 
etc; 

- La liberté de circulation : il 
suffit d'avoir dans sa poche un 
tract, un journal, un dessin, une 
photo ou· ·un objet quelconque, de 
s'arrêter et de parler avec deux 
copains pour tomber sous le coup 
de la loi. Subtilité suprême : il est 
interdit de provoquer un rassem
blement quelconque même non in
tentionnellement ; deux flics arri
_vent et voilà un rassemblement 
quelconque. 

Cet arrêté est un modèle dïm
précision, mais , pour nous, ses 
buts sont clairs. 

Le préfet met au point 
Mais voilà que le préfet • rnet 

au point • . On lui prête paraît-il de 
~auvaises i_ntentions ... et puis ça 
n est pas lui qui est à l'origine de 

cet arrêté mais les syndicats et les 
part is qui ont demandé l'abroga
t ion d'un décret de 1938 .. . Ensuite 
il précise que le texte sera appli
qué de manière l ibérale (on lu_i fait 
confiance ... ) . Enfin le 24 févrj'er il 
sort un nouve l arrêté précisant si 
l'on peut dire que celui du 8 jan
vier ne serait appliqué que dans 
la mesure où la libre circulation 
sur la voie publique ne serait pas 
respectée et dans la mesure où 
l'ordre public serait en danger (l'or
dre capitaliste) . Pour nous. les .cho
ses ne sont que plus claires. Nous 
voyons qui est visé. 

Riposte de masse 

Les partis de gauche (P.C.,P.S .. 
C .I.R.) et les syndicats de la C.G.T. 
à la C.F.T.C. se sont limités pour 
l'instant à une protestation auprès 
du préfet qui a asu ré. que ... , etc. 
Nous pensons que seu le une ri
poste massive permettra de rele
ver le défi du préfet et l'obl igera 
à reculer. Le Secours Rouge a en
tamé une vigoureuse campagne 
contre l'arrêté fasciste. Les mani
festations de lycéens se sont fai
tes sur les thèmes : Liberté pour 
Guiot, A bas l'arrêté fasciste. 

Le Seco.urs Rouge cJ distribué 
un premier tract à 20.000 exemplai
res. Jeudi 25 Fév rier. 150 de ses 
militants ont distribué le texte de 
l'arrêté au centre de la ville. Le 
préfet n'a pas .osé faire intervenir 

.sa police . Dans les jours prochains 
.une manifestation se ra organisée 
~ar le Secours Rouge pour exiger 
1 abrogation de cet arrÂté 

Après la loi anti-casseurs I' Al
sace sert-e lle de tes t pour le pou· 
vo ir? Va-t-on vers une nouvelle 
fournée de lois répressives? Le 
devoir de tous les mili tants révo
lutionnaires d 'Alsace est d'arrêter 
dans l'œuf cette nouvelle tentative 

,de fasci sation. rl 



Séguy découvre 
la démocratie syndicale 
André Barjonet 

Parlant le 22 février dernier à 
Grenoble, devant les métallurgistes 
de la C.G.T. réunis en congrès. 
Georges Séguy a reconnu qu'il y 
~va1t encore un assez long chemin · 
a parcourir avant que la première 
centrale syndicale frança ise soit 
vr~iment démocratique. Georges 
Seguy n'a pas hésité à se deman
der si les dirigeants de la C.G.T. 
n'avaient pas, à tous les niveaux, 
une tendance • à penser à la pla
ce des travailleurs •. à «imposer• 
leurs conceptions " plutôt que de 
chercher à convaincre • ? 

Allant encore plus loin le secré
taire général de la C.G.T. va jus
qu"à dénoncer « ces pratiques et 
habitudes qu i recè lent parfois une 
certaine intolérance envers ceux 
qui ne pensent pas comme nous ~. 
pratiques et habitudes qu, « tour -
nent le dos à une conception large 
de la démocratie syndicale et ou
vrière ... • . 

La palme de la sottise 
Cela dit, que penser d 'un tel dis

cours ? Une fois de plus la plupart 
des « spécialis tes • du P.C .F. et de 
la C .G .T. qui, en fait , ignorent tout 
du mouvement ouvrier ont émis à 
ce suJet les hypothèses les plus 
rocambolesques. La palme revient 
indiscutablement au " Nouvel Ob
serva t~ur " de cette semaine qu i 
base toute sa théorie (Séguy contre 
le P.C F.) sur le fait que " L 'Huma
nité • a censuré 1e discours de Sé
guy. Le seul malheur est que 
« L'Humanité • du 27 février en a 
pub lié le texte intégra l, encore 
beaucoup plus dur sur l'absence de 
démocratie à la C .G.T. que les ex
traits du « Nouvel Observateur • .. 

La thèse du con fli t avec le P C .F. 

est d'autant plus sotte qu'au cours 
des vingt dernières années (et no
tamment, en 1958) Benoît Frachon 
a souvent tenu des propos assez 
proches de ceux de Séguy. Celui-c i 
il est vrai . a été nettement plus loin ! 
Pourquoi ? Avant tout parce qu'il 
ne pouvait pas faire autrement? 

Une manœuvre 
de charme? 

Pour qui connait, aujourd'hui la 
situation réelle dans les usines il 
n'est pas besoin de · chercher bien 
loin pour comprendre le mouve
ment de révolte des ouvriers contre 
les méthodes bureaucratiques de 
direction syndicale. Ce mouvement 
n'est pas du tout limité aux • gau
chistes • . il comprend tous les jeu
nes mais commence à gagner aussi 
l 'ensemble des travai lleurs . A ce 
sujet, la lutte des ouvriers des Ba
tignolles ou la C .G.T., maJoritaire, 
n'a pas réussi à empêcher la grève 
est significative. 

C 'est une leçon qui a dû être du
rement ressentie rue La Fayette. 

La manœuvre de Séguy est donc 
tout à fa it classique : pour éviter 
d'être débordé il a préféré prendre 
les devants et recueillir ainsi les 
fruits de sa " franchise • . C 'est 
d 'ai lleurs pour des raisons du mê
me ordre - encore que moins ur
gentes - que Frachon était parfois 
intervenu dans le même sens au 
cours de ces dernières années. 

Toutefois , la manœuvre de Sé
quy ne s'arrête pas lè ! Ce n'est 
évidemment pas un hasard si elle 
s'est produite au moment où l'on 
annonçait le départ d'Eugène Des
camps du secrétariat général de la 
C.F.D.T. et si elle a eu lieu en pré
sence de Jean Maire, dirigeant de 

la fédération des métallurgistes de 
la C.F.D.T. 

L'" ouverture • démocratique et 
libérale de Séguy est, de toute évi
dence , une manœuvre de charme 
à l'égard de la C.F.D.T. que l'on ne 
désespère toujours pas d'entraîner 
dans la tactique des prétendues 
.• journées d'act ions • et autres lut
tes classiques et usées dont les 
ouvriers ne veulent pas . 

La bonne voie 

Mais cette " ouverture • c'est 
aussi une fermeture : au moment 
même où il se montre le plus « dé
mocrate .. Séguy condamne, une 
fois de plus et avec brutalité, le 
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« gauchisme •. De ce point de vue 
le congrès de Grenoble a d'ailleurs 
été parfaitement orchestré et Jean 
Maire pouvait écouter. tour à tour, 
les amabilités de Séguy et les v i
rulentes critiques de délégués de 
la " base • sur le gauchisme de la 
C.F.D.T. et son aventurisme aux 
Batignolles! ... 

De toutes ces manœuvres les 
ouvriers n'ont que faire ! Les çiros
ses astuces du camarade Séguy ne 
les concernent pas. Ce qui reste, 
malgré tout, de ce discours c'est un 
aveu, une confirmation et une in
quiétude. Quelles qu'en so'ent, en 
définitive, les ra isons. Saguy a été 
obligé de reconnaitre le bien fondé 

· de nos critiques sur ces pratiques 
et habitudes de la C.G.T. • qui tour
nent le dos à une conception lc!rge 
de la démocratie syndicale et ou
vrière •. 

Bi.en malgré lui, Séguy coryfirme 
que nous sommes dans la . bonne 
voie en dénonçant impitoyablement 
toute bureaucratie syndicale, que 
nous sommes dans la bonne voie 
en exigeant que - pour toutes les 
questions importantes - les travail
leurs eux-mêmes et non leurs délé
gués décident, que nous sommes 
dans la bonne voie en imposant. la 
tenue fréquente de véritables as
semblées générales du personnel, 
en imposant que chaque dirigeant 
syndical soit constamment respon
sable de ses actes devant l'ensem
ble des travailleurs. 

Le discours de Séguy, c'est en
fin la double inquiétude du diri
geant syndical et du dirigeant com
muniste devant les premiers ré
sultats de l'implantation en milieu 
ouvrier et paysan du P.S.U . Mais 
l'inquiétude de Georges Séguy 
c'est, pour nous, l'espoir qu'un 
changement est désormais possible. 
A cet égard, les prochaines assem
blées • ouvriers-paysans • du 
P.S.U. peuvent être d 'une importan
ce décisive. [ . 



Ligue Communiste 

' ? 
A chacun selon. sa pente • 
Christian Leucate 

L'importance politique de la scis
sion de la Ligue communiste ne se 
mesure pas à la faiblesse apparente 
de la minorité : 200 à 300 militants, 
essentiellement parisiens et étudiants. 

En effet, les désaccords immédiats 
(1) qui ont conduit à sa condamnation 
puis· à son départ concernent l'attitude 
de la Ligue à l'égard du Secours Rouge 
(réticences par rapport à la manifes
tation de la Place Clichy, consécutive 
aux grèves de la faim), des municipa
les (appel au '('Ote P.C.F. au second 
tcur), des luttes ouvrières (réserves 
à l'égard des séquestrations). Sur tous 
ce:s points, les erreurs sectaires de la 
Ligue alimentent sérieusement la cri
tique, mais la condamnation sans 
nuance par la minorité de son « cours 
droitier » fait perdre à cette critique 
be.iucoup de sa clarté : 

o Sur les municipales, que s'agit-il 
cle condamner, le principe mêm'e d'un 
vcte P.C.F. ou le fait de ne s'être pas 
donné au préalable les moyens poli
tiques de dénoncer les illusions de la 
« ge:stion démocratique et sociale » ? 

Pour sa p.irt, le P.S.U. a cru 
devoir affirmer qu'à condition que le 
courant révolutionnaire sache claire
ment affirmer à l'occasion du premier 
to:.ir son projet stratégique, le vote 
P.C.F. au second tour, loin d'être une 
quelconque caution à I' « union de la 
gauche », restait le seul mot d'ordre 
intelligible aux masses ouvrières. 

• Sur les séquestrations - qu'il 
est bien sûr hors de propos de 
« condamner » - ne faut-il pas recon
naitre aussi, comme à notre dernier 
Conseil national, qu'elles représentent 
parfois une forme désespérée de la 
combativité ouvrière et qu'il importe 
moins de leur rendre un hommage 
abstrait que de contribuer à leur ou
vrir le déb_ouché stratégique qui leur 
fait encore défaut ? 

PROGRAMME 

D'ACTION 

DU 

PARTI 

SOCIALISTiE 

UNIFIE 

• En ce qui concerne le Secours 
Rouge, consii:léré par la minorité 
comme une « organisation transitoire 
vouée à l'éclatement », le projet est 
plus explicite : « l'utiliser, au moins 
à la base, comme la structure d'ac
cueil des actions unitaires les plus 
diverses », contre la répression mais 
aussi de soutien aux travailleurs immi
grés, de lutte contre les expulsions, 
etc. Il est vrai que la Ligue s'est jus
qu'à présent étroitement limitée au 
sé:n du S.R. à l'application des cam
pagnes nationales de propagande ou 
à la dénonciation antifasciste sans 
r-echercher une intervention fondée sur 
les cas concrets, Jocaux, de répression 
patronale ou policière. Mais, l'alter
native dE- la minorité ne risque-t
elle pas d'encourager les tentations de 
ncmbr.eux militants gauchistes à faire 
du S.R. un substitut au Parti révo lu
tionnaire au dépens de sa construc
tion durable comme organisation de 
masse nécessairement ouverie à des 
couches politiques beaucoup plus lar
ges? 

Une semblable ambiguïté caractérise 
les désaccords politiques plus pro
fonds formulés par la tendance mino
ritaire depuis le congrès constitutif 
èe la Ligue (où son opposition s'était, 
notamment cristallisée sur le refus 
,/"adhésion à la IVe Internationale) : 

c; Sans reconnaitre le maoïsme 
comme une « alternative stratégique », 
la minorité entend . dépasser l'utilisa
tion dogmatique et stérilisante faite de 
l'héritage trotskyste dans l'analyse de 
la crise du mouvement communiste 
international. Il s'agit pour elle de re
situer les déformations proprement po
litiques de la société soviétique (la 
« bureaucratisation ») non plus comme 
une « dégénérescence de l'état ou
vrier » mais dans une analyse globale 
de la lutte de classes qui se développe 
sur la base des rapports sociaux de 
production, hérités du stalinisme. En 
ce sens, la minorité entend tirer toutes 
les leçons de la révolution culturelle 

chinoise considérée d'ailleurs comme 
« une 'e,çpérience historiq~e ~ncore 
inachevée et marquée à certains egards 
par les séquelles staliniennes " · 

• La minorité met également en 
cause la conception que se fait la 
Ligue de son rôle dans la construc
tion du parti révolutionnaire, en se 
posant « a priori » comme le « noyau 
dur » de la future avant-garde et en 
subordonnant le développement du 
mouvement de mass<! aux objectifs de 
son propre renforcement organisation
nel : 

pratique des " comités rouges " 
en milieu étudiant ; 

- action à l'égard du mouvement 
syndical sur le thème de la « démo
cratisation de la C.G.T. » privilégiant 
la mise en cause de l'appareil par 
rapport à la lutte idéologique et à la 
formulation de propositio;1s stratégi
ques; 

- fusion avec LO. n'ouvrant guère 
de possibilités d'action commune et 
réduite à une absorption d'appareil 
sous l'égide de la IV• Internationale ... 

Ces critiques importantes, formulées 
à l'égard de la Ligue, ne définissent 
pas à elles seules une alternative. Mal
gré sa référence à • un certain léni
nisme • et les distances prises à 
l'égard de la stratégie de V.L.R., le 
nouv eau groupe • Révolution •, ex
minor ité de la L.C. , n'échappe pas to
talement aux tentations de type spon
tanéiste. 

Selon lui, la responsabilité principale 
des militants révolutionnaires est de 
contribuer à la construction d'une 
• avant-garde large • assurant la fonc
tion des groupes existants et des élé
ments combatifs qui émergent à l'oc
casion des luttes les plus dures me
nées dans les entreprises, les quar
tiers, l'université, les lycées ... Mais il 
donne de cette perspective inconles-
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tablement juste, une interprétation lar
gement volontariste, diluan~ le~ pro
blèmes spécifiques d.'organisat,on de 
cette avant-garde et surestimant la 
combativité et le degré d'autonomie 
atteint par l'ensemble des _ma~ses ou
vrières à l'égard des organisations tra
ditionnelles. C'est, sans doute, ce qui 
explique que la dénonc~atio~ d~ • l'op
portunisme », le conduise a re1e~er en 
bloc toute politique de « front unique • 
à l'égard du P.C.F. et dans les e_ntr~
prises .. à se donner pour ob1ect1f 
immédiat : l'expression autonome des 
révolutionnaires », c'est-à-dire, la gé

' néralisation de « comités de base • 
(censés se construire sur une ba~e _de 
masse ?) en négligeant la lutte 1deo
logique à mener au sein de l'organisa
tion syndicale. 

Sur cette base, les initiatives politi
ques de « Révolution ~ risquent ~e 
n'avoir dans l'immédiat qu'une portee 
limitée. Concrètement, la proposition 
d'un « Front de la Gauche Révolution
naire » cherche surtout à structurer, 
au niveau de « coordinations politi
ques », les actions communes déjà en
gagées avec V.LA., la Voi>< Commu
niste et les éléments du P.S.U. les plus 
proches de ces groupes, autour de 
trois axes : 

- les nouvelles structures d.e mas
ses du milieu étudiant (comités de 
lutte, comités S.A.) ; 

- - les initiatives, notamment celles 
de V.L.R., à l'égard de la jeunesse et 
des lycéens ; 

- les nouvelles orientations déve
loppées au sein du Secours Rouge. 

De telles initiatives, ne pourront être 
sérieusement discutées qu'en réfé
rence à nos perspectives stratégiques 
propres. 

(I) Voir à ce sujet la • lettre ouverte • 
émanant de militants minoritaires de Nan
terre, dans • T.S . • n· 485. 



Fêtons 

la 

Commune 

J . L. Auduc 

C hac un fi· tt-- ra i1 ,-.a 111a11ii·n· 1,· 
1·,·11 le na In• th· la Com 111111,e. 1'11111· 
le:-- 11u:--. ù t ' t111p~ dt· 1-!l"<·nadt•:-- c-tu1 4 

1 r,· lt' ,. 111ilita11 1,. n ··, ol 111 iu1111ain·s. c l 
il 1·0 11p.- cl ,· cl t'1 T('l :,< 11i.1i11l t' J1a111 l,· 
Cu11,:1•il d,, P ar i,. ,:0 11 ,- la t11ll'II,• d11 
pu11,oir. 

P u 11 r d ' autn·s. a 1·011p., dl' b11llt--
1i11:-< dt' vu ll'. ,1'1111i1,~ ,1.- la µ au,·llt' 
c l dl' « d i·111on, 11 i,· a 1·a 1w,··•· >) . 

Et p u urt a nl ,·01111111· 1.. ,·u111ba1 ,1._.,. 
•·0 111111unard, e::. l at"ltwl ! L, · po111·oir 
au:-. l ravai l11·11rs. la d t'•rn u,-rati ,· d,· 
rna,:,-e. 111i,- ,·11 pr·a1iq11,· par Il' ,- l'< lfll · 
111u11 ::,nl ,- ,-,0111 e rl<'tll't• a 11jourdï111i 
au cu·tir de" luth'.-. d e,- n· vn e di,·a
li<>11 ,- de., lra vai lJ1·11r,-.. 

C'es t n·la 4111c nous dt'\'u lls ,·i· l,·•. 
bn·r I'! 11 011 p as ,·011 111H· 1 .. f, ·ronl 
,·c rtain,-. ,k .rnmd,. a n .. ë t re,- harbu,-. 
,·crics s~·111pa tl1iq111•,-., rna i,- 1111 p eu 
avcnturi;; t1:,-., ,·e p <' ndan l p e 11 danµ,·
r c ux pui:<q11,, loi111ai11s e t 111orts. 

Il n e ,, aµi t don,· JH I,- d,· s t:11 
teni r i.t d e,- ora i,-011,- f1111i· brc,- ,-ur 
la Sc111ai11<" sa11µla111<· e t ><ur ,011 
t' l' lie,·. Il s 'agit bfrn plus cle tirl' r 
le~ lrçons, I r !' Lila11 ~ d e la Co111-
11w11e d f• P a ri><. 

A.ctualité 
<le la Cornmu,w 

1-:t p o ur .. ,.,. Lil a11,-, <'CS lcço11~, le ,-. 
r èvolution11a in·:-< <'uni le s rnic u x pla 
c·è:<. ,·omp lc te nu d,· leurs pratiques 
q11otidie 1111e s d,-: lutte" d a n s les "'.'· 
tre pri:-c~, le,- quar1i c 1·s, 1,·s fiu·ultl',.. 
JI,.. ,;0111 h•,- 111ic 11:-. plan',- po111" pla
tTr :,('" lcçou,- ,-111· l1•11r vi c u,, t1·1-rai11 : 
l'ac tua lit î· d<' la Co11111111111:. 

At'lual it é du prol,lé·mc d,· la 11 a
ltll'c d e !"Etal ,·! d,· ::-a ,lt-, tnwt io n . 
au 1110111c11 l o Lr le l'.C.F. qui ,-..: prt'·
t eu,1 dan,- la li ;.!11t'·1· d e,- 1·01n1111111anl ,. 
u ha1ulo1111t· la no tion ,l'Etat cl .. e la.,
i-i· pour ,·c ·11 t, ·11ir ù 1111•· politi,pw 
,l'o1·,·11paliu11 << d,'·111ot'raliq1w » de,. 
rUllil " f' ,- tlt• l'l']UÎ ·t'Î, 

t:> - 1· Al'lualiti• cl,· la d î·11w1·rat11· f 1rectc 
d e 111as~•· au 11101111•111 oi1 dt• Faul
tpw111011t i, Ft'-t·odo, !,·" a :-,w111hl1•(•,; 
ile 1ravaill1·11 r:- ,-c p1·onom·1·11t pour 
Je~ a1·t io11 ,- off,•11~ivc,, )' •·•>111 1'ri,-. 
,·outre lr ur~ ,li1·e ..tio11,- ,-y11dic1rl,·,. 

-\t'111ali1.-, di, d,; l,at ,-. 11r la , iul e 11 ,-, . 
,1.- 111a"H' . a11 nto11 1e 11t où ;1 Pu t,·a u :-. 
J,,.~ C O.R. ahatt ,· 111 1111 l rava iJl,· 111· 
,-.oe iali ,. te. ni. Il', h,·igadc·, :-pé 1· ia k ,
!Pnl c111 ,ras~a":-Îlll'I' l{i .. h ar,I D(':-
li aye,-.. oir Torna"in i fait d l•,.. d p,•la 
ra tio n,: d l' ,-. t v l<' fa st' i" lc . <'l o it la 
p <',- l l' hr1111e, · (lnln• \!011,·•~<1u, pn~
tc 11d organi,w r 1111 i:ra 11d ras",:111 h l1·-
1111:11t. prote/!<' I'"" la (lOli ,·, ·- lt-
9 111ar,-.. 

Pour IP,- l' t' \'olu1io1111aircs. fi·t c r la 
Co 1111n11ne ... ·.,,.1 d on ,· ,oir 1',11·! 11ali 
té , la prP"e ncc ,1,, la Commun P. d a 11, 
ni: ,. 11111 c·.,. 11 0,-. f'0 111 h a t~ q 11 01 id ic·11,-. 

Présence 
de lu Commun(' 

En fu11c-ti o 11 d <' l'e la. 1111<' "''rie· 
d ' ar ti..! l'>' d an" le, s,·11111i11e,- qui ,·Ît'II· 
11e 11t c'•voq1wro11t la pn.'•:-tellt·(· d;, la 
Cu1111111111,, dans le,- ,·u ni ml~ quoi i
dic11., ou ,..-u·rs, p a~·"ans. é1 11di a11 lo. 
f'l<• . 

Et quand 11011,- parl,) 11;; d e célé
brat io n de l'annive rsaire de la 
Com11H m1·, il est 1;vidcnt qui· ,·e 
11 '1·,-t p a~ le 28 mai qu' il fau dra la 
c·t.'·l1'·h re 1·, rnai~ d i•~ sa n a issance le 
18 111a1·., . 

18 ,,-wrs 
18 11wrs 

1871-
1971 

1()() an:< apn·•,_ la pri.,<' ,h•,- 1·1mo11,
a Mo11t111111·trl' l'ar 11· prnq,1,· cl,· Pa
ri ~, ,·'t·, I 1·11ln· 1,·s tl1·11i. tour,-. dt,~ 
1111111i t'Î pal«· .... que :--,· :-t Îllu· r a c·,-1 an111 .. 

\Tl":·•allT : 

de 111111,i,·ip,rl<'~, où 1,· t' t>t11·1111t 
cu,·o rc· li /·~e'·111ouiq11c· sur la l'IH :,..:-,,.1• 
0111 ,·ii·r<' 1w propo1-1• que la « dt'·-
111ocra l Îf• i1vaurr_. .,, ~ 

011 plu, qw• j .:. 11,a i,- l'uri,- e:-1 
tc 1111 ,·11 tut,dl,· pur 11, po111·01r 
U.l).H. ; 

- - 011 la rt!pres~ion i-' ahat ""' l1•,-
111ilita 11t,; r(wo l11tion11air1·,- ; 

oi1 pour dt•~ opùrations d .. i!pé-
1·11la1 iu11 forn·i i- rc, un rliasse J>Pll i, 
p e u (,.,. t ra, a i l!Pnr, d,-. Pari,- qui atmt 
n•jf•I ... , ,,1· r , le, vi 1 !<',-dortoir, . 

L d 1 111t=-td 4u, 1cll êJu1,1 • , oru,e 

(J11cll1· 111·,..,,..,.iti·. a u 1·u11r,- , lt- ,.,. 
1'0111ba l dt· p1·èse111T d t· la Com
mun,·, d ' u11,· Co111111111w non p a;; ra
,, d,;e a u ran:-r de,- sotl\·c nit·s pi<·ux. 
ruai s bie n vi,aule ! 

Di·" l a 1"a1Upagnc du pn·micr tour 
lt-:- lis tt::< « Pari,- aux travai lleurs » 
pn_'.•;;1·11tt,t'S a lï nitiative clu P.S.U. 
e l de 1..0 . . se ~ont pl a1·éc1< :-ous le si
pH· d <' la Î.011111111nc , <·n <'Xplqiuant 
q u ' avan t tout t·c qu i é tai t payant , 
,.,. 11'~tait pas k buJl,~tin ,le vote. 
m ai~ l'al'lion de IIHlS~f' .... 

I<:t que.Ill' plus b,•11<' artiun d e 
111 as,..1• rlf's t rava illc 11rs que la Com-
1111111c !. .. 

(p (a c:-1 Ït11portant; m ats l 'C n'est 
pas su ffi,-,111 t. 

.l ,,~ d cu.xièmc tour ,les é lections 
le 2 1 mars d o it ê tre placé sou s le 
:-ignt' Co 111111111ie d e Paris. 

21 mars 
R,,ssem.blem.enl 
popu.i.ua.r t 

Cc jour di, d e uxième tour de~ 
é lections peut ê-tre la possibilit~ d'un 
vast,~ rassemble m e nt pour célé bre r 
l'anniversaire d e la n aissan ce· ile la 
Commune clc Pari,.., 

Hasscmblc mcnt tc11u au mome nt 
m ême où la p opu latio n é]ira un 
eom;cil muni<'ipal san s a uc un pou
voir à P ari,;. ()ucl 111crveillt~ux i;yrn· 
boli, q u e ]a ciilé bration ,le la n a is
sant·<, de la Co111mu11c· cc j o ur-là. 

Le 2 1 ,111a r,- 187 1, la Cu1111111111c 
1·om111c11çai l i, s'organise r , i1 111c ttn· 
1·11 plact· se" insti111tio11", ,-c:- comi t1;,; 
,rai-r,1111li,;,;1•111c11 I , lu tlé moc ra t it• ,lt· 
IJHlfi~r. 

Il doit t<'a;.:i r· lt·. 2 1 lll lH':< 197 1, au 
111011 w111 oit le,- ré fon11i ,- tc,- veulent 
ri·cl u in, la l11111· i, 1111 bulldin dt· volt' 
t!1: rendre la Co1111111111e pr1!,;c11t1· l'i 

vivant,~. 
C'c:-1 p o urquoi le:< f1'!tlt'.,rntio11,- dt· 

la re ;.:1011 paris ic11111• clu P.S.ll. :<t' 

sont a d r,, ,.s,·.,.,.. i, 1011, le,- ;.:roup<'>< po
li1i11111•,- d'1·xtri•11u·-gaud1c p o ur pro
J>O"t'r l'or;.:an i,m t ion d ' un ra,;,w111bl<'• 
m c nl po pulair" !,· :!. I 111ar~ I\Jï I pour 
r<~l i·bn·1· J'a 11ni,,1·r1-ain• d1· 111 C:0111-
111 llllt', 

Bat<><l'mhl<-ment qui. puit<l]u' il 
s·a.rit d e la 1·élébrntiu11 dt> sa nais
,-an ce, rn· p o urra ,-c faire dam; la 
tris tes,;c f'I rc~ oraisons funèbre,:;, 
mai~ tians la j o ie. et l a fête. 

Ce ras;wrnb le mcnl. serait pré paré 
par un appe l public., sou.tenu 1-1ar la 
quasi-niajontt- <lu t·ourant. révolu
tionnaire ; sa date c l son lie u : le 
2 1 m an, à l'endro it m ê m e où la Corn• 
munc fut procla,mée e t où se dres
se le i;vmbolc d e sa répression, lt\ 
Sacré -C.œur e t la butte Montmartre. 
Appel qui i;erait bien évidemment 
popularisé flf' nclant la campa;;ne 
é lectorale ,les munic-ipales pour m e t
tre le pouvoir dans une situation 
difficile en cas dïnterdie tion - car 
si le pouvoir interdisait le rassem
ble ment, quelle o ccasion d'explique r 
que le pouvoir laisse la population 
jouer à l a politique dura nt quel
ques semaines, mais que l e poùvoir 
refuse qu'e lle f'n f ass<' réellement. 

Belle occasion rie m o ntrer la p e ur 
d e l a Commune encore aujourd'hui, 
e t rie plu,; comme nous fêterons de 
to 11lc1 manière la Commune, le 21 
mari:' et. les jours suivants, M. Mar
cellin prcndra-t-iJ le risque de qua
driller Pari~ par :1eô C.R.S. e t set< 
brigades spéciales, l e j o ur du d e uxiè
me tour iles éle,·tions 'I 

Le 2 1 mar:1 doit donc ê tre l'occa
s ion d'une vaste fête populaire, ra8-
scmblan l ,lc·s dizainct< d e millier!i 
,Ir lravaillc urô ôllr la butte Montmar
tre. l>iis maintenant, iles contacts 
sonL p r is avec· plusieuri- troupes d e 
théâtres, pour le ur de mander d'ani
mer, avee lei, centaine,- J e militants 

- fJUÎ se mobilisent J é jà, cette fê te po-
pula ire, duni; tous l e,:; lieux publics, 
jardin.,. place1:1, squares, e tc. 

Commune vivante ! 

N o n, la Commune n'est pas mor
te ! Elle vit dan,; l'actualité de nos 
l11tt1•1,, t·t. celle ,lute du 21 mans ne 

· ,·onl!tillw <1u'111w prnmièrc é tape qui 
jalomwru no;, aetiun1:1 pour 11ue le 
pro<'h u in pn•mie r mai de luttes, soit 
i1 la h a ute ur de ce 11u1· fut la Com-
111\llle .11• P ari;;. D 



[loc Kagan 

Brest 

Le mouv 
De notre correspondant 

Au début du mois de février, les 
étudiants brestois apprennent que 
le ministère et l'administration natio
nale des œuvres universitaires ont 
décidé une réforme : la création 
d'une carte hebdomadaire de repas 
(douze repas à 1,50 F) et passage 
du ticket de RU de 1,75 F à 2 F. 

Des étudiants calmes 
Cette • réforme " avantage à 

peine 5 % des étudiants brestois. 
Ceux qui ne prennent que cinq ou 
six repas au RU par semaine achè
teront soit des tickets à 2 F, soit 
une carte hebdomadaire (avec la 
perte nette de quatre ou cinq re
pas). 

Il est clair que cette réforme a 
été proposée dans l'académie de 
Rennes à cause du calme relatif 
du milieu étudiant dans cette ré
gion. Au mois de novembre, 
l'AGEB-UNEF-Renouveau de Brest 
(communiste) avait écrit au consei l 
général du Finistère pour réclamer 
des bourses étudiantes, en insis
tant sur le calme des étudiants 
brestois ( • qui montrent plus d'ar
deur au travail qu'à l'agitation sté
rile de quelques rares éléments 
gauchistes ») et sur l'absence de 
toute dégradation dans les unités 
d'enseignement brestoises. 

Au début du mois de février, 
l'AGEB-UNEF organise un vote 
oans les RU : • Pour ou contre la 
réforme • . Bien entendu, la grande 
majorité des étudiants se prononce 
contre. 

Sur la base de ce vote, c'est le 
schéma habituel du • grand syn
dicat de masse • : délégation 
UNEF-Renouveau au siège régio
nal du CROUS, à Rennes. Aucun 
résultat. 

Des syndicalistes 
putschistes 

Lundi 15 février : De trois à trei
ze militants de • Renouveau • « oc
cupent • cinq ou six chaises et ta-

8 
q 

bles dans le siège local du CROUS, 
sans aucune consultation de la 
masse des étudia_nts. Le « grand
syndicat - de- masse - défendant- les
intérêts-des-étud1ants " utilise donc 
là les méthodes putchistes ultra 
minoritaires qu'il reproche si sçiu
vent aux groupes " gauchistes • . 

Devant cette occupation, l'admi
nistration téléphone à De Bennetot, 
député U.D.R. local qui téléphone 
au sous-secrétaire d'Etat Billecocq, 
qui téléphone lui-même au minis
tère. Le ministère fait de vagues 
promesses et prétendre laisser la 
décision au C.A. du Crous. Sur cet
te base, les « Renouveau » hur
lent à la victoire, cessent I' « occu
pation • et démobilisent les étu
diants. 

Huit jours auparavant, dans une 
réunion de deux-cents étudiants, 
un comité de luttes s'était créé. Il 
décidait de laisser au « Renou
veau • une semaine pour • déléga
tionner • et pétitionner à loisir. Les 
étudiants ont pu juger les résul
tats ! 

Par une campagne d'explication, 
le comité de luttes affirme qu'i l ne 
faut pas se fier à de vagues pro
messes (surtout en pleine période 
électorale) ; que le C.A. du CROUS 
a lieu le 26, soit deux jours avant 
le 1" mars, date présumée de la 
mise en place de la réforme, et 
qu'à cette date l.es étudiants ris
quent de se retrouver avec la carte 
hebdomadaire prévue, sans qu'au
cune riposte ne soit possible. 

Sur cette base, une assemblée 
générale est réunie le mardi 16, 
à 17 h, en fac des sciences, pen
dant laquelle trois-cents étudiants 
décident de frapper le CROUS à 
la caisse (son point faib le) c'est-à
dire d'al'er mançier sans payer le 
soir même au R.U. du Bouguen. 
De plus, les femmes de ménage 
des cités-U exposent leurs pro
blèmes (salaires en dessous du 
S.M.I.C., pas de statut du person
nel, pas de 12e mois payé, etc.). 

iant renait 
Des actions étudiants-personnel 
sont décidées sur les cités-U. 

Des portes 
et des téléphones bloqués 

A notre arrivée au R.U., le gérant 
refusant de servir les repas, le co
mité de luttes b1oque les files, et 
un meeting permanent s'organise 
avec p lus de cinq-cents étudiants 
pour expliquer à ceux qui arrivent 
le sens de notre action. Tout au 
long de cette occupation, un amal
game gaullo-fasciste-renouveau es
saiera de provoquer en vain. Vers 
19 h 30, le gérant arrive enfin à 
contacter le rectorat (la ligne était 
• bloquée » ). Celui-ci refuse de 
donner un démenti formel de la 
réforme. La lutte continue donc. 

Malgré une tentative de l'UNEF
Renouv.eau pour nous mettre le per
sonnel à dos, des discussions s'or
ganisent avec ce personnel. Nos 
revendications sont les mêmes que 
les siennes : nous réclamons un ta
rif unique de repas pour tous. Vers 
20 h, l'occupation cesse, une as
semblée générale est convoquée 
pour le lendemain, afin de décider 
de la suite de l'action. 

A cette assemblée (300 person
r:ies) nous décidons de recommen
cer la même action sur l'autre R.U. 
(Kergoat). A 11 h 15, n·ous y · arri 
vons en cortège, pour nous trou
ver en face de vingt militants « Re
nouveau », qui ont fait bloquer les 
portes par le gérant. Après une en
trevue avec le personnel (toujours 
pour mettre fin aux calomnies de 
!'UNEF-Renouveau) nous nous trou
~ons dans une situation assez 
etrange : dans le hall, une dizaine 
de ~ilitants • Renouveau », sur le 
P~~v1s du R.U. environ deux-cents 
militants du comité de luttes. De
vant le R.U., quinze militants UNEF
Renouveau annoncent qu'ils veu
le~t faire • rentrer les étudiants 
qui veu lent. man~ar •. Ils tentent 
par deux fois, en vain, d'enfoncer 

nos rangs. Nous invitons à la sono 
les militants du C.L. de ne pas ré-
1)ondre aux provocations. 

Vers 12 h 15, les « Renouveau " 
pénètrent dans le R.U. par l'entrée 
du personnel : dans une certaine 
pagaille, le C.~. essaye de bl::Jquer' 
les fi les, et les • Renouveau • 
tentent de faire manger les étu
diants (en payant), jouant ainsi le 
rôle de véritables flics, en essay:rnt 
de provoquer des heur~s que leur 
sbire Le Bail saura utiliser. En ef
fet, cet individu, dans la rubrique 
universitaire du « Télégramme •, 
dans la p lus pure tradition des 
journalistes bourgeois, (quoique 
membre de l'AGEB-UNEF) a défor
mé le sens des luttes ( « minorité 
qauchiste •) et ca lomnié les mi
litants, à coups d'articles menson
gers. 

Le renouveau 
de la calomnie 

Pour ne pas transformer le R.U. 
en champ de bataille, le C.L. tient 
alors un meeting dans le hall, et 
propose le texte d'un tract qui sera 
distribué le jeudi suivant à la popu
lation pour expliquer le sens de 
notre lutte. 

Les facultés étant fermées pen
dant quelques jours (vacances de 
Mardi-gras) la mobilisation est 
~aintenue par une campagne d'af
~1ches exp licatives, jusqu'au 26, 
Jour de la prétendue abrogation de 
la réforme. . 

Il est c lair que le comité de luttes 
a su, au long d'une semaine mo
bilise~ d~_s étudiants jusque-là te
nus a I ecart par !'UNEF-Renou
veau, qui, se substituant aux mas
s~s: se ccntente de pétitions et de 
del~gations dont on connait l'effet. 
Ma_is cette mobilisation devra être 

. maintenue contre le projet du gou
~ernement (cautionné en cela par 
1 ~NEF-Renouveau et le SNESup) 
d in~taurer la sélection dès la 2' 
annee. 

/:i, suivre donc. D 



Metz 

■' ouvr1ere ne 
Citroën 

de 
parle 

Le 5 février 1971, appelée au 
bureau de lfl direction, l'agent de 
secteur me dit : 

« Nous avons bien réfléchi. .. 
Vous avez commis une nouvelle 
faute professionnelle grave ... Vou_s 
êtes licenciée sur le champ! ... Voi-
là votre compte ... • 

Licenciée pour faute profesion
nelle grave ! Après un an de pré
sence 1 

Comment en suis-je arrivée là 1 

" Qui peut nous dire si ce n'est 
pas du sabotage? ,. m'a di~ _après 
la première erreur de pos1t1orine
ment de pièces I Sur qu~lles ma
chines m'a-t-on fait travailler? 

Le 8 Janvier, alors ~ue je tra
ïlais depuis six mois dans un 

~~~re secteur de l'usine, on me _de-
de (je n'ai pas eu le choix 1) 

~:nchanger à la fois de P?ste et 
de secteur I Ce qui veut ?1re que 
·e ne verrai plus les copa1~s avec 
lesquels j'ai travaillé depuis mon 

entrée à l'usine. Réaction que j' at
tendais depuis deux mois ... d~puis 
que les militants de la C.F.D.T. 
sont venus distribuer des tracts 
à la porte de l'usine Citroën I Qui 
m'a dénoncée comme faisant par
tie de la C.F.D.T. ? Des copain_s 
qu'on a interrogé à mon sujet? 
Quelqu'un qu'on a acheté " avec 
de l'argent " · Je n'en doute plus 1 
C 'est un moyen que le patron uti
lise et devant lequel il ne recule 
pas... On me fait passer un test 
en face d'un psychologue pour me 
faire parler I Malheureusement, je 
ne livre rieri. Déception de la di
rection I Alors, ce sont les corvP.es 
qui me tombent dessus 1 : Porter 
au lavage des paniers de pièces 
qui pèsent parfois 20 à 30 kg ... Je 
ne dis rien... Les copains me di
sent : " mais râle donc •. 

On me change tous les jours de 
machine ... Je ne dis toujours rien ... 
" On arriv~ra bien à la dégoûter un 
jour ,. pensent ceux qui veulent ma 
démission... Je tiens toujours ... 

Collombert 

J'arrive à maintenir ·le • boni ,. c'est
a-dire ·le rendement ... Toujours in
touchable _sur le plan profession
nel I C'est ma seule défense 1 
Tous les chefs avec lesquels j'ai 
travaillé m'apprécient : • On ne 
peut rien faire ... On n'est rien pour 
la direction " · 

Un jour, il y a de cela un mois, 
je me fais convoquer et m'entends 
dire : • Mlle vous êtes une très 
bonne ouvrière. Vous avez fait vos 
preuves dans l'usine ... Votre pro
duction a toujours été bonne ... 
Nous pouvons vous faire confian
ce... Nous allons vous donner un 
poste stable vu que vous êtes pas
sée sur beaucoup de machines. 
Nous avons besoin de quelqu·un 
de sérieux pour une section de la 
nouvelle GS ... • 

J'ai cru, avec toutes ces fleurs, 
que j'allais passer chef d'équipe. 
Je ne réagis pas ... et j'accepte sa
chant ce qui m'attendait. Effecti
vement I Dans la nouvelle section, 

,.._► 
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Je suis su1v1e de près par un ré
gleur spécialisé de Paris qui. après 
trois semaines ... (voyant que Je fai
sais tous les jours le rendement. .) 
me promet trois machines d'homme 
où .. j'irai me crever le cul " · Excu
sez l'expression, mais elle est tex
tuelle ... 

- A ces nouvelles machines. Oü 
il est impossible de travailler 3vpr; 

des gants... où personne rie fa ,t 
sor. boni ... le premier jour, éi i.J,J\1t 
de nerfs, je place mal deux piè
ces ... ce qui entraine un arrê t <.le 
la production ! Je refuse de sig,1er 
le premier avertissement et ie 
m'explique : • Je ne connél is p ;:1s 
!es machines ... le contrôle est t 1éli
cat. je suis en éducation .. . l' c1 •e,·
tissement es t injuste. • Rien n·y 
fait... 

Le lendemain, on me rem et sIIr 
ces machines ... On me Slllt de pres 
encore... Je suis exténuée ... 

Le troisième jour, nouvell e er
reur ... qui amène mon licencie
ment ... 

Deuxième entrevue avec la di
rection où, cette fois , Je garde l c1 
parole Jusqu'au bout : 

Faulquemont 

' ne gre 
Jean-Yves Romo 

Les mineurs de Faulquemont ont 
repris le travail le lundi 15 février. 
la rage au cœur. Pendant huit Jours, 
ils avaient occupé le siège de la 
direction des Houillères du Bassin 
Lorrain pour un objectif principal 
Faire ouvrir le deuxième étage du 
p:;Its à 960 mètres au fond. Le car
te! intersyndical qui les représen
tait avait organisé un " beau mee
ting • le lundi 8 à la suite du refus 
des propositions syndicales par 
les mineurs. Le cartel intersyndi
cal avait aussi organisé la so_lida
rité sur tout le bassin et dans le 
Nord et dans le bassin de la Loire. 
On semblait se diriger vers un 
conflit de grande ampleur pouvant 
remettre en cause la politique 
charbonnière du pouvoir. Pourtant 

· il y a eu échec . Pourquoi 7 · 

La rupture du cartel 
Le cartel et une certaine unité 

des organisations avaient été im
posées pàr le fait que les mineurs 
de Faulquemont avaient au départ 
refusé toute manœuvre d'appareil. 
Ils avaient dit : • Vous êtes avec 
nous ou vous ne l'êtes pas .• Il 
y avait eu unité à la base des mili
tants. C'est ce qu'ils firent com
prendre encore le lundi 8, lors du 
meeting intersyndical lorsqu'ils exi
qèrent qu'on donne la parole à 
Bastian, responsable C.F.D.T. à 
Faulquemont même. Juste avant ce 
fait les secrétaires et permanents 
fédéraux s · étaient efforcés d' expli
quer le caractère • digne • de la 
grève des mineurs. 

Le cartel s'est écroulé co.mme 
un château de cartes dès le mardi 
9 (après-midi) lorsque la C.F.T.C., 
F.O. et la C .G.C. annoncèrent leur 

àlt 

• Il y a un mois, {étais une des 
meilleures ouvrières de la mai 
son ... Et du jour au lendema in_ il 
faut m·expulser le plus vite rioss, 
ble sans préavis (ou du moins vous 
me payez les quinze jours pour que 
je ne sois plus dans l'usine)! 

" Dites-mois powquoi vous me 
licenc iez. alors seulement je s_igne · 
rai tout ce que vous voudrez 1 ,. 

- Vous avez commis des fau 
tes graves ... c'est tout! 

• Ce n·est pas la raison . Voulez
vous que je vous le dise ? · 

" Il y a une semaine, vous avez 
convoqué une copine et ·,1o t ,,; lu, 
avez dit : 

• Vous connaissez Mlle vn-~ tel 
le ? Oui ! - Savez-vous ;;ourquo, 
on l'a mise là ? Non ! Parce qu ei le 
est à la C.F.D.T. 1 Vous c,;0111 pre

nez ' Nous luttons pour qu e~ la 
C.F.D.T. n·entre pas dans 'c1 11rni
son ! • 

Réponse de la direction Ce 
n'est pas vrai "· 

La fille en question m'<1vr:11t dil 
de donner son nom uo 1 Il' témo i
gner ... Rien n'y a fait·. !r. n'3v0 1s 
plus qu 'à signer. 

intention de signer l' accord propo
sé par le patronat. Cet accord pré
voyait : 

- la poursuite de la production 
jusqu 'en 1975 au lieu de 1973 ; 

- l'explo1tat1on par aval-pen
dage (qu, tiendrai t lieu de descente 
d 'étage pour la période considé
rée) ; 

- la garantie contre tout l~cen
ciement et la suppression des mu 
tations autoritaires ; 

- l 'engagement formel d es 
H.B.L. de participer à l'1ndustrial1-
sation de la région de Faulque
mont; 

- un certain nombre de garan
ties (choix, contrôle syndical , main
tien d'une rémunération ident[que) 
sur les mutations. 

La C.G.T. et la C.F.D.T. et les 
mineurs de Faulquemont ne pou
vaient accepter cet accord qui 
était surtout un marché de dupes. 
· 1) La .promesse de maintien de 

la production n'offre aucune garan
t ie par le fait que le patronat pou
vait continuer et accélérer les mu
tations consenties. (On a vu ainsi 
beaucoup de mineurs céder à des 
primes • spéciales • très alléchan
tes et quitter la mine. A La Mure. 
dans l'Isère, ce procédé est · très 
usité) . 

Or que devient une mine si peu 
à peu les mineurs s'en vont; que 
peuvent faire des syndicats cc;,ntre 
des mineurs qui s'en vont de leur 
propre· gré ? 

2) Les H.B.L. peuvent-elles s'en
gager à une politique d'industriali
sation alors que l'on sait que dans 
ce système pourri la création d'in
dustrie dépend d'abord du bon 

• De toute façon, je n·cwni , •> flS 

raison aujourd'hui ! Mais 1e vm,s 
, •• 1 1\1 

assure que ce n'est pas o1n1 8 

croyez pas que la C.F.D.T. restf-:rn 
derrière ses portes ... Cc n'est pas 
de votre argent dont j'ai besoin. 
c'est de justice ! • Effectivement. 
on me remettait 3.000 F ... pour <7ue 
je sois contente .. . pour que 1e p;:ir
te ... 

Au nom de l'organisatio:-i s·,1 r1di
cale et par elle je fais appr l 

- Aux responsables rle l 'opi 
nion; 

- A tous les syndicats : 

- A t0us les mouvements de 
lutte ouvrière : 

- A toute la population rie r·Aetz 
et des environs : 

- A tous mes caméiré1de3 r!(o 

travail 
pour que cette répression r.r.isse, 
pour la liberté syndicale et pou, 
la liberté d'expression 

Unissons-nous pour nener un 
même combat contre ct=!t te µolit1 -
que du patronat qui rédu it les 1: -:,m

mes à l'esclavage... D 

? 
Il 

vouloir de messieurs les capita
listes ? 

Pourtant le lendemain matin, 
mercredi 10, la C.F.T.C., la C.G.C 
et F.O . (après une pseudo-com
mission exécutive improvisée) · se 
décidaient à signer cet accord. 
4.000 mineurs étaient là le mercre
di après-midi à 16 heures sur la 
place de la sous-préfecture de For
baçh. Dans la sous-préfecture des 
fi ics partout. 

Les négociateurs C . G . T. et 
C.F.D.T. rentraient par la porte 
principale, les F.O ., C .G .C . el 
C.F.T.C . rentraient protégés · par 
un groupe de C.R.S. A 18 heures, 
après deux heures d'attente dans 
un froid glacial, la C.G.T. et la 
C.F.D.T. au cours d'une suspen
sion de séance annonçaient que 
les autres allaient signer. Les mi
neurs se retiraient. Ceux de Faul
quemont retournaient à la direction 
et en colère, ils cassaient le dixiè
me étage, les bureaux du direc
teur. A 19 heures, la C.F.T.C. F.O. 
et la C.G.C. signaient cet accord 
de collaboration de classe. 

Le lâchage 
Les responsables de ces syndi

cats n'allèrent même pas au-devc1nt 
de leurs responsabilités. Après 
avoir signé, appelé à la reprise 
pour le jeudi matin, ils ne se pré
sentèrent pas sur les puits. Ils 
auraient été linchés. Ils avaient 
poussé la traitrise jusqu'à accepter 
l'ultimatum de Morandat {directeur 
des Charbonnages) : • Si la re
prise a lieu jeudi 11 au matin, les 
j_ournées de grève seront payées 
a 50 %- • Acceptant cette division 
des travailleurs. les bonzes de 

F.O., C .G.C. et C.F.T.C., le lende
main, ne l 'ont même pas défendue 
sur les puits. Le jeudi matin pour 
protéger ceux qui reprenaient, les 
C.R.S. stationnaient sur les puits 
{jamais vu dans l 'histoire de la lut
te des mineurs !) . 

La division accomplie, la C.G.T. 
et la C .F.D.T continuèrent un bc1-
roud d'honneur le jeudi et appe
laient à la reprise pour le vendre
di matin. 

Les fossoyeurs ont-ils 
gagné ? 

Les mineurs de Faulquemont ont 
fait une grève politique et ils l'ont 
proclamé. Ils ont créé avec le pou
voir un rapport de forces que le 
cartel intersyndical, puis la c:è.T 
et la C.F.D.T. n 'ont pas assumé. 
La volonté politique (Faulquemont 
ne fer_mera pas et le deuxième éta
ge sera ouvert!) des mineurs n'a 
p~s eu de relais politique. Les li
mites_ du jeu syndical et à plus for
te raison du cartel ont été mises 
en lumière. Il y avait à Faulque
mont deux _ type d'acteurs : ceux. 
q~, occupaient la direction et vou
laient se batt_re contre le pouvoir 
et ceu~ qui negociaient. Deux fois 
les ~reves_ suivies de négociation~ 
ont echoue : (l'échec de la grève 
pour la suppression du projet des 
quatre postes avait été ressentie) 
Une bonne partie des mineurs d~ 
Faulquemont ont compris qu'ils ne 
pe_uvent L compter que sur eux
memes. _a troisième grève ne sera 
pas . un echec, si cette leçon est 
suffisamment expliquée d 
le bassin ans tout . 0 



Batignolles 

Quelques lecons 
I 

De notre correspondant 

Lundi après-midi, par 880 voix 
contre 442, les travailleurs de Ba
t1g_nolles ont voté la reprise du tra
vail. 

La direction s'est engagé : 

• à une augmentation des sa
laires d'environ 12 % ; 

• à la réduction de la durée du 
tr~vail d'une heure pour les ou-
vriers en équipe ; -

• au paiement des trois jours 
de lock-out ; 

e à l'annulation des deux licen
ciements à la suite des manifes
tations de janvier. 

C'est un succès dans la mesure 
où l'objectif premier du mouvement 
a été atteint, à savoir obliger la di
rection à négocier un rattrapage 
des salaires sur ceux de la métal
lurgie nantaise, et réembaucher les 
deux ouvriers licenciés. Alors qu'en 
mai 68 les travailleurs des Bati
gnolles n'ava!ent obtenu, mqlgré 
une prolongation de la grève, que 
le minimum é!Ccordé par le patro
nat à Grenelle, alors que tous les 
mouvements avaient échoué jus
qu'ici. 

Mais ce succès est très relatif. 
La direction ne paiera les deux 
jours de congés payés du mois de 
février que s'il n'y a pas de dé
brayage dans l'entreprise d'ici 
juin. La grève a coûté cher aux tra
vailleurs, et tous les problèmes 
sont loin d'être réglés. 

11 faudra faire un bilan de cette 
lutte. Pour le moment on se con
tentera d'en aborder ici quelques 
points principaux. 

Que voulaient les 
travailleurs de B~tignoles 7 

1) Les travailleurs refusaient le 
système d'exploitation capitaliste 
qui les opprime et qui se manifes
te en particulier pour eux par des 
bas salaires : l'alignement des sa
laires de Batignolles sur ceux de 
la métallurgie nantaise suppose
rait une augmentation de 19 %- Et 
les métallos nantais ne se plai
gnent pas d'être trop payés, puis
qu'en même temps que la grève 
de Batignolles des débrayages 
avaient lieu dans d'autres entre
prises ; 

2) Les travailleurs refusaient la 
répression patronale, qui s'était 
manifestée en particulier par le li
cenciement de deux travailleurs. 
En même temps ils refusaient le 
pouvoir patronal qui ne veut pas 
prendre en considération les re
vendications ouvrières ; 

3) Les travailleurs ont mis à jour 
la complicité du pouvoir dans la 
répression (une jeune femme dis-

tribuant un tract décrivant la lutte 
de~ ?uvriers de Batigolles a été 
arretee et condamnée à deux mois 
de prison ferme). 

Le véritable enjeu 
de la lutte 

Ainsi peut apparaitre plus clai
rement le véritable enjeu de la lut
te. 

_Pour le patronat, il s'agissait d~ 
faire rentrer les travailleurs à ge
noux. 11 ne voulait pas paraitre cé
der à la pression ouvrière. Dans 
cette volonté, le patronat des Ba
tignolles n'était pas isolé : ii" avait 
avec lui non seulement la direc- . 
t ian du trust Empain-Schneider 
mais le patronat nantais et 1~ 
C .N.P.F. Bien sûr, il y a dans les 
rangs du patronat de petites di
vergences sur la marche à suivre 
et des rivalités internes, mais l'ob
jectif est le même pour tous : ne 
pas céder à la pression des tra
vailleurs . 

- Le pouvoir partage les vues 
du patronat : il le montre concrè
tement par la répression. Il est 
d'accord avec les patrons pour 
n'accepter la discussion qu'autour 
des tapis verts et discuter d'aug
mer.tation de salaires en quantité 
mesurée, et surtout ne pas remet
tre en cause l'oppression cons
tante qui est faite sur les travail
leurs. Il veut généraliser la poli
tique contractuelle basée sur les 
négociations à froid avec les syn
dicats dans le calme des ministè
res et des préfectures pendant que 
les ouvriers travaillent. 

- Pour les syndicats, il est clair 
que ce mouvement mettait en cau
se les plans qu'ils pouvaient avoir 
sur un développement harmonieux 
de 'la concertation qu'ils accep
tent. C'est particulièrement vrai en 
ce qui concerne la C .G.T., et der
rière elle le P.C.F. gêné par un tel 
mouvement en période électorale. 

Quelle a été l'attitude 
des syndicats ? 

Dès le début, la position de la 
C.G.T. a été claire : la forme d'ac
tion choisie était mauvaise ; il fal
lait reprendre le travail et • pour
suivre l'action ,. par des mouve
ments tournants. Le délégué C.G.T. 
de Nantes l'avait encore répété 
au congrès des métallos C.G.T. 
La C.G.T. a tout fait incontestable
ment pour limiter le mouvement : 

• démoralisation constante des 
grévistes, 

• refus de coordonner les ac
tions sur le plan régional : alors 
que des mouvements avaient lieu, 

elle a tout fait pour les isoler les 
uns des autres, 

• refus de développer la sol i
darité au maximum : les grévistes 
venus à Paris ont visité l'imprime-

. rie de l'Humanité, les réal isations 
des comités d'entreprise (cantines, 
bibliothèques ... ), mais ils n'ont pu 
avoir de discussions vérit~les 
avec la masse des travailleurs ; 

• dans les entreprises du trust, 
la C.G.T. s'est contentée de décla
rations ; aucun soutien dans les 
faits, au contraire : à Imphy (Niè
vre) elle a accepté, malgré toutes 
ses promesses, de signer un ac
cord d'entreprise avec la direc
tion; 

. • tentatives incessantes pour 
faire reprendre le travail : la C.G.T. 
voulait faire reprendre le travail à 
partir du moment où le patronat ac
ceptait de négocier, et non pas à 
partir ' du moment où il accordait 
satisfaction aux revendications ; 

• limites constantes à l'a~tivité 
du comité de grève : ses repré
sentants étant désignés par les or
ganisations syndicales, elle a_ tou
jours chercher à le mettre sous sa 
dépendance. 

Pourquoi cette attitude de la 
C.G.T. ? Ceci montre clairement 
qt~: 

- pour la C .G.T. les négocia
t!ons sont devenues le but es.sen
t1el du syndicat ; 

- pour le P.C.F. , il ne faut pas 
effrayer, en période électoral_e (à 
Imphy trois délégués C.G.T. étaient 
sur la liste du P.C.F. aux munici
pales). 

L'attitude de la C.F.D.T. a été dif
férente. 

Sur le terrain, les militants de 
la C.F.D.T. ont cherché à contri
buer au maximum à développer le 
mouvement selon la volonté des 
travailleurs. C'est b_ien pourquoi la 
C.G.T. l'a combattue dès le début 
et va chercher à faire retomber 1~ 
mécontentement des travailleurs 
sur elle. 

Mais au niveau national, force 
est de constater que la C.F.D.T. 
~·a pas été en mesure d'apporter 
a ses militants l'aide nécessaire 
d'une part par l'extension de 1~ 
solidarité et la popularisation de 
1~ lutte dans toutes les entreprises, 
d autre part par l'extension du 
mouvement au niveau du trust en
fin en apportant des perspectives 
claires à cette bataille. 

Finalement, comme les mineurs 
de Faulquemont, les travailleurs 
de Ferrodo, de Fougères, de 'Biar-

ritz... les métallos de Batignolles 
sont les empêcheurs de tourner en 
rond. 

Mais à travers Batignolles, les 
limites qu'a rencontrées l'action, 
on peut voir aussi ce que pourrait 
être le rôle des révolutionnaires. 

Pour une réelle unité, 
pour une réelle !.Olidarité 
dans les luttes 

• L'unité ouvrièr~. c'est celle 
des travailleurs dans les luttes 
celle des travailleurs qui se ··don~ 
nent les moyens de leur bataille. 
Cette unité dépasse l'unité des or
ganisations. Batignolles a montré 
clairement que ce n'est pas l'unité 
intersyndicale de façade qui ca
che les désaccords profonds et ne 
met pas la conduite des luttes dans 
les mains des travailleurs. 

L'unité ouvrière, c'est celle que 
seul~ la démocrati e ouvrière peut 
réaliser à travers les assemblées 
qénérales et les assemblées d'ate
lier déterminant mots d'ordre et 
formes d'action, à travers aussi les 
délégués élus par atelier et révo
cables selon les désirs des tra
vailleurs. C'est d'ailleurs cela le 
contrôle ouvrier. 

• La sol idarité ouvrière, c'est 
la solidarité matérielle mais aussi 
la solidarité de lutte. Les paysans 
de l'Ouest l'ont bien , -,mpris, eux 
qui ont participé à l'approvisionne
ment des grévistes. Le~ travailleurs 
d'Harry-Walker (Espayne) a'ussi 
qui, dans leur deuxiè1n e mois de 
grève, sont venus voir leurs cama
rades de Batignolles, ont comparé 
leur lutte et ont soul igné que c'était 
le même combat. 

C'est pourquoi la meilleure for
me de solidarité aurait été celle 
qui aurait consisté à coordonner 
l_es mouvements sur la rég ion, à 
etendre l'action au trust. 

_Qu,e les organisations n'aient pas 
~ns a ch~rge ce travail n'est peut
etre pas etonnant. Mais il apparait 
clairement que c'était le rôle des 
militants révolutionnaires. Ceux-ci, 
à cause de leurs moyens limités 
n'ont pu répondre • à ce besoin' 
Mais le problème est posé et iÏ 
est urgent d'y répondre. 

11 faudra maintenant réunir les 
travailleurs, tirer avec eux le bilan 
de 1~ grève: et envisager les pers
pectives. C est la tâche à laquelle 
l~s _c~~~arades de Nantes, après 
1 a~_t1v1 ,'3 de soutien aux grévistes 
qu 11s ont menée en commun avec 
le~ militants combatifs de l'entre
prise, et du quartier, sont en train 
de s attacher. □ 

... _ 



Des listes variées, 
partout les mêmes thèmes 
Georges Gontcharoff 

Depuis son conseil national de 
Rouen, le P.S.U. a choisi de poser 
le problème municipal en termes de 
fond et par là même de refuser le 
jeu classique qui donne le pas aux 
dosages des alliances et aux dis
cussions des appareils. Partout nos 
sections ont tenu à peu près le mê
me langage s'appuyant sur les 
idées de nos textes nationaux suc
cessifs. Partout nos sections s'en 
sont tenues à ce seul critère pour 
déterminer l'étendue des listes 
d'union. Partout les textes obtenus 
sont sur • une même longueur d'on
de•, malgré les variantes. 

Ce sont les alliés qui changent. 
Et ce n'est pas notre faute. Ici les 
mêmes formations - P.C., P.S. par 
exemple - ont souscrit à nos axes 
essentiels. Là elles les ont rejetés. 
De telle sorte que si les textes sont 
partout sensiblement similaires, 
l'éventail des alliés change. 

A la cohérence de nos positions 
répond l'incohérence de nos inter
locuteurs d'une localité à l'autre. 

Nous avons choisi quelques ex
traits de textes locaux, parmi des 
dizaines d'autres, pour montrer 
comme ils se répondent en écho. 
Et nous avons choisi un éventai l 
d'alliances aussi large que possi
ble pour illustrer la simi litude quant 
au fond : liste d'union populaire 
(P.S.U., syndicalistes, animateurs 
locaux) à Bron et Villiers-sur-Mar
ne ; liste avec le parti communiste 
à Saint-Brieuc (P.S.U., P.C.) à 
Châtillon-sous-Bagneux (P.C., P.S., 
P.S.U.) à Rezè-les-Nantes (P.C., 
P.S.U., P.S.) ; liste sans les commu
nistes à Rennes (P.S.U., P.S.), à 
Bagnols-sur-Ceze (P.S., P:S.U., 
C.I.R.), listes élargies à d'autres 
forces : Grenoble (G.A.M., P.S.U., 
P.S.), à Valence (P.S.U., P.S., G.A.
M., C.I.A.), à Orléans (P.S.U., G.A.
M., C.I.A., Objectif 72) ou à Cham
béry (P.S.U., G.A.M., Objectif 72). 

Liaison entre la campagne 
municipale et les 
problèmes politiques 
généraux 

• Une municipalité socialiste a 
pour objectif prioritaire de mener 
sans répit le combat politique contre 
le pouvoir et la politique capitaliste. 
Ce combat de classe doit être sans. 
ambiguïté. Il ne peut se contenter 
de rester sur des problèmes lo
caux ... (Aezè-les-Nantes). 

• 11 s'agit de savoir si les élec
tions municipales seront : 

- un temps fort de la lutte me
née par les forces ouvrières et pro
gressistes pour sensibiliser les 
énergies populaires, pour contrôler 
le centre de décision public que re-

16 . 

présente le conseil municipal: En 
effet, si dans un sys,tème capita
liste, unè commune ne peut devenir 
un îlot socialiste, elle peut être un 
lieu d'entrainement à une gestion 
démocratique, de formation pol iti
que socialiste. Le conseil munici
pal socialiste doit alors être ame
né à entreprendre une politique de 
rupture avec le s·ystème • (Bron). 

• Il serait illusoire de penser qu'il 
suffirait que toutes les municipa
lités soient gérées par des partis 
se réclamant du socialisme pour 
que le régime du pays soit trans
formé. 

• Il. serait tout aussi illusoire de 
croi re qu'il est possible de mener 
une politique municipale socialiste 
dans le cadre d'un système écono
mique et politique resté capitalis
te. " (Châtillon-sous-Bagneux.) 

lutte de classe contre le 
capitalisme et contre l'Etat 
qui en est l'expression 

« Nous luttons contre le pouvoir 
qui liv re l'aménagement de notre 
cadre de vie à l'anarchie des inté
rêts privés, qui étouffe les libertés 
municipales dans le carcan de 
l'Etat centralisé, qui sacrifie les 
équipements collectifs aux réalisa
tions de prestige. La bataille muni
cipale que nous engageons rejoint 
le combat politique contre la bour
geoisie et ses représentants lo
caux (patrons et notables) pour 
l'instauration du socialisme et con
tr.e la répression (licenciements, mi
se à l'écart des délégués, sanctions 
injustes dans l'Education nationa
le et toutes autres formes de ré
pression). Nous dénonçons l'atti
tude des municipalités qui font sem
blant de critiquer sur ces points- un 
Etat qu'elles soutiennent par ail
leurs. Nous sommes résolus à poser 
chaque fois qu'il le faudra ces pro
blèmes politiques- en liaison avec 
les luttes que les travailleurs mè
nent dans les entreprises. • (Or
léans). 

... • C'est dire la vanité et même 
l'hypocrisie d'une prétendue ges
tion apolitique de la cité : celle-ci 
est l'apanage de tous les conser
vateurs. 

• Une municipalité socialiste, au 
contraire, doit s'attacher, non seu
lement à • gérer •, mais aussi à 
• transformer • , notamment par un 
dépassement des limites actuelles 
de l'action municipale. Mais cela 
ne sera vraiment possible que dans 
le cadre d'une véritable autonomie 
communale. Dans cette perspecti
ve_ les municipalités socialistes doi-

vent devenir encor~ plus nettement 
des foyers actifs d'opposition à la 
politique de centralisation actuelle " 
(Bagnols-sur-Ceze). 

• Sur le plan municipal l'U.D.A. 
et ses complices veulent utiliser 
les collectivités locales pour les 
livrer aux appétits des puissances 
d'argent (spéculateurs fonciers, 
grands promoteurs immobiliers, 
groupes financiers et bancaires 
s'intéressant au cadre de vie). En 
même temps, la tutelle de l'Etat 
centralisateur s'accentue, même si 
de fausses réformes tendent à faire 
croire qu'elle s'assouplit. Cette tu
telle est en réalité, par l'intermédiai
re des préfets, celle du capital sur 
des secteurs aussi importants que 
l'urbanisme, l'implantation· des em
plois, les équipements de tous gen
res, l'environnement. L'e VIe Plan 
aggrave encore cet état de fait et 
permet aux grands groupes capita
listes la réalisation du maximum de 
profits en sacrifiant les besoins de 
la population " (Saint-Brieuc). 

Liaison entre la campagne 
municipale et la campagne 
cadre de vie 

• La ville n'est pas seulement une 
concentration de logements, d' em
plois, de commerces et de services. 
Elle doit être le lieu où chacun 
peut s'épanouir, où se développent 
les relations sociales. L'action mu
nicipale doit servir cette exigen
ce ... 

• Livrée aux initiatives pnvees, 
sans projet cohérent et global et se
lon les lois du marché, la ville 
s'émiette en ensembles cloisonnés 
et en fonctions spécialisées.' 

• Le prix d'un tel mode de déve
loppement est alors payé par la dé
gradation de la vie quotidienne des 
plus humbles et des travailleurs : 
pour eux, les logements sont épar
pillés à la périphérie, les déplace
ments s'allongent entre leur domi
cile_ et le lieu de travail, les équi
pements collectifs sont mal acces
sibles • (Chambéry). 

• L'urbanisme jusqu'alors domai
ne réservé des spécialistes doit être 
pris en charge progressivement par 
la population. Le développement de 
la ville ne doit plus être le fait du 
hasard -ou de pressions occultes 
ou r:ion, mais la volonté exprimée 
par une population confrontée quo
tidiennement aux contraintes d'une 
certaine forme de vie moderne : 
communications, transports, loge
ments, lieux de travail , de repos et 
de rencontre. Cela imposera des 
choix • (Rezè-les-Nantes). 
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• Le développement urbain réa
lisé par le capitalisme avec la corn-

. plicité des élus municipaux s'ac
compagne des conditions propres 
à désagréger la conscience de 
classe pouvant être acquise sur les 
lieux de production • (Bron). 

• La ville est source d'enrichisse
ment pour les promoteurs de la 
ville, pour ceux qui possèdent, qui 
spéculent, qui ne s'intéressent qu'à 
ce qui rapporte ... , qui dénaturent le 
cadre de vie, qui contraignent les 
hommes au cycle infernal domicile
travail. .. La ville est, au contraire 
source d'appauvrissement pour les 
autres qui subissent la ville. " (Va
lence). 

Soutien aux luttes des 
travailleurs 

« Nous apporterons notre sou
tien aux travailleurs en lutte contre 
l'exploitation capitaliste, aussi bien 
sur leurs lieux de travail ou dans 
leur vie quotidienne (logements, 
transports, équipements collectifs) 
ou pour leur développement cultu
rel (éducation, loisirs, culture). 

Pour cela, le conseil municipal 
apportera un soutien financier aux 
travailleurs engagés dans ces lut
tes, il organisera des réunions pu
bliques pour expliquer, à partir 
d'exemples concrets les mécanis
mes de l'exploitation capitaliste. Il 
interviendra directement auprès des 
employeurs et des Pouvoirs pu
blics pour soutenir les revendica
tions des travailleurs. 

« Les salles municipales seront 
mises à la disposition des organi
sations démocratiques et représen
tatives... Nous nous engageons à 
permettre l'expression de toutes les 
opinions politiques, à l'exception de 
celles de caractère fasciste ou dif
famatoire • (Châtillon - sous - Ba
gneux). 

Une remise en cause 
du modèle culturel 

« La municipalité s'efforcera de 
faire de l'école un lieu d'initiative 
et de prise de conscience des réa
lités socio-économiques et des mo
dèles culturels dominants. 

Plus largement, elle conce
vra le fonctionnement des équi
pements socio-culturels comme 
devant être au service des plus 
défavorisés et des plus exclus de 
la culture traditionnelle, et, dans la 
mesure du possible, elle fera en 
sorte que ces équipements leur 
donnent l'occasion et les moyens 
de se situer par rapport aux con
traintes du système socio-économi-
que. • (Grenoble). · 



A l'initiative du P.:i.U. et de L111te Ouvrii,r<' , des listes << / 1aris 
aux travailleurs » sont présentées dans tuus les se<·te11rs de Pari.s. files 
tranchent sur les autres listes par un <·ertain 110111bre de caract,éris
tiques peu habituelles. Elles comprennent un peu ,,lus de 25 % de 
femmes , 59 % d'ouvriers, techniriens et employ(,s. la 1t1<J)'e1111e d' âge 
y est de 31 ans. Mais ce qu.i est encore plus i111portant. elles 111è11ent. 
une lut.te d(,cùlée contre le régi111e iu, posé à la v ille de Paris lflLÏ plus 
<tu'ailleurs fait peser sur les travailleurs 1111.e discri111i11at,irm sociale 
dans le domaine du logement, des espaces verts. de la santé, etc. C'est. 
fr, 11oi11.t d e dé1mrt. ,l'une ca.m pagn e <11û 11e v ise 11as <1ue les élpr•tio11 s. 

De ux 111iJlc c inq cent:; pc n,onnc:; 
environ i1 la Mutualité, lundi so ir, 
ont parti1·ipé au meeting o rganisé 
par Lulle Ouvriè re e t la F édération 
de Paris du P.S.U. ii l'occasion de 
la présentation de;: li,-tes « Pari~ 
<1 ux travaillf'1.m, » pour les é lections 
m 1111i <" ipales. U n meeting très diffé
rent d 'a illenrs de ceux a11quels 
la g,,uchc traditionnelle nous a h a
bitué,,, un m eet ing militant, s tudie ux 
mêm e, où l'on a parlé surtout ,les 
lutte,; ouvrières, où l'on a applaudi 
les travaillPurs .Je Batignolks, oi1 
l'on a ,11:c rit l'exploitation r1noti 
die1111c cles travaille nrs hors ,lp, l ' 11s i-

11e, où l'on a ex pJiquP la Julie des 
femmes, celle des jeunes contre l'op
prcssiou e t la r é p,·ession. Les « pro
messes é lectorales » étaient rempla
cées p a r· les prome,:ses de luttes. 
toujours p]u:; ch.l!'es, mais qui con
duiront à l'émancipation ,"Je l a das• 
. <e ouvrière, ù rendre Paris, la Fran
•·!' .. , au.x travailleurs. 

Philippe Simon pour la Fédé ra
tion ,le Paris· du P.S.U. et Georges 
Kaldy pour Lutte Ouvrière un_t pr~
sidé le meeting. Six orateurs, six 1111-

litant,, engagés dans les luttes quo
tidiennes contre le capital out prii,, 
la JHtrole. Tou,; :;c présentent. i1 Pa
ris, avec une centaine d'autre,; mili-

tants sur les li, te~ « Paris aux tra
vailleurs ». La plupart sont j1111ne~ : 
89 % d 'f'nlrc r.ux 0111 111oi11s de 
tfltaranl c an><. Le~ femm e., , rcprt'.·sen
l et: L 25 % des candidat;; de~ list e,
« Pari ,: aux tra va ille111·~ ». 

« Paris tmx t.ravailleu.rs » 

ce n'est /Hts une mar(fu.e 
de lancement 
d'une ,·111n11ag11e ! 

Andrè Barjone l. en lançant cette 
ho utarlc, 1·on<"lnait une longue ana
lyse rl r. la 1110111,:.e de . l111tes dure~ 
dans tout Je pays, dr. l'unit._'.: <le la 
clas~e ouvrière dans la bataille, uni
té qui est s i diff6n,nte de l'unité 
é lectoraliste qu'a pas$ée 1<· Parti 
communiste ave·c le notables du 
Parti socialiste <~l ri u Parti rad ieal 
dans la bataille ries strapontins mu
nic ipaux. Tl a mis faccent ,-ur l'im
passe stratégique dan ,, laquelle se 
trnuvenl les organisations rMonnis
tes. « Qu'est-cc donc la dé 111ocrnt ic 
avancée, Monsieur Marc:hais ? » 
« Quel socialism e voulez-vous cons• 
truire, avee Jes Defe rre et autres 
Guy Molle t, avec lt:s re présentants 
des pe tit:; monopoles contre... Je, 
grands monopoles. La viJ]e aux lm• 
vaillcnr:;, c'est le mot cl'onlre qui 
aujourd'hui surgit des lulles, <"e sont. 
Je,- pri:;<"s de l'Ontrôle qui rl~pa1's<·nt 
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le eadre de l'entrepi-ise. ce sont les 
,·omités d'usagers, les comités cle lo
l'ataires, les as:So<"iations de travail
le urs immigrés qui wnt animé,- par 
cette idée essentie ll<' : seule ln. lut.te 
/laie ! 

Les jeunes travailleurs, 
les f enimes entrent 
dans la lutte ! 

<< Dans le~ usines. on sa it hien que 
les élection~ ne régleront rien » 
Yves Bucas-Français, candidat dans 
le Xlll'" arrondif:sement. 111ilita111 à 
la R. ,\ .T .P., s'en prend à la presse 
bourgeoise, qui « oublie » le~ lut
tes ouvrières qui chaque jour se dé
veloppent dans tonte la Franct>. et 
qui tente de fai1·c croire i1 la paix 
soc iale rie Chaban-Oelmas. Mais à 
Batignolles les travailleurs pendant 
six semaines ont été le svmbole de la 
1 ombativité ouvrière a~tuelle. Bati
gr10lles <·e n ' est pas simplement l'uni
té des couches populaires : <·e sont 
les paysans qui fournissent le ravi
taillement, les association!< de quar
tie r qui apportent leur sou tieu aux 
grévistes. Aujourd ' hui la tâche des 
militant~ révolutionna ires. "oulignait 
Y. Bucas-Françai,-, c'c:St l'unifica
tio n des lutte, é parses que les tra
vailleurs mènent sur leur lieu de 
travail, c'es t la transfonnation d,i 
cc, luttes en lutte politique. 

« La femme plu;: que tout autre. 
e,.da vr: du « métro, boulot, dodo >>, 
,;,ms-payée, obligée de courir po11r 
« 1·a~e r les go~ses >) à la crè1·he. » 
P endant plus de tro i~ quart d'heure, 
A rle tt e Laguillie r e t Alain Lipie t:L 
!candidats respectivement dans le 
XV Ill•' e t le XIII" arrondissem ents), 
o nt mont1·é les aspects les plus 
o rlienx du capitalism e qui s'achar
n,, ~u r la ville l't ~ur les gens. qui 

arnl<"he Il', arbrt·• 1· 1 ,1,·,fo111·1• j, .• 
jardin,-, pulilir·.• pour ,-11 fair,, ,1,.,., 
parking;:. <p1i tn111-Jo11•111,• Il',.• lt-'r
rai11~ J1· jeu ,•11 p<'lo11,1• int1·rdilt'. 
« qui pour 111ajut1'11Îr l"ordn·. •IIJl• 

prirn,· J,.,., rut'>' -, qui auf!_11wnt1• 1P~ 
,·,ulerwe, au, 1·hi·11 1w, pu,ta1n. qui 
1·111pêdw If'$ f1·1111uP, ,!",~Ir,· U1aÎ<'ll• 

re, ,..n le~ rantù11111111l d ,111, l"abn1-
ti:':it>111t' nl de la ,,, ,·on,0111111alio11 111é
nagi·n· >>. Mai;; a11jo11nlï111i nou,, rle
vo11,: appre ndre ù 11011, hattn·, puur, 
demain, imposer 11otrc pouvoir :ifin 
de « bûtir 11,tw ,,i/L,, 011 il f,•rn. lwn 
vivr<' » · ! 

Les ré1,olu.tionnaires 
et les num.iciµales 

Critiquant fennement 1 ... ,., organi
,;ations d'extrême gau<"he qui com
mentent la lutte politique t>ngaµ:ée 
sans y prendre part, un membre ,le 
la réda<"tion de Lutte 011vrièri• pré· 
cisa le sen,; de la bataille politique 
que se livrent aujourd'hui la droite 
r. t Je;; organisations réformiste,. Il 
souligna, par ailleurs. 1<-' rôle des ré
volutionnaires. au <'Our~ rie 1·e;: mu
ni!'ipales, clans le l'Ontexte de l' an
niver:.aire de la Commun ... , prnmii-re 
expé rienl'f' ré volutionnaire de la 
classe ouvrièr<' aux en;;e iµ:nem ent~ 
toujours vivant,,, 

La campagne « Pari,. aux travail
leurs » dé noncera l'exploitation du 
grand l'apital, utilisera le,- institu
tions bourgeoises pour di:vt"loppc r 
l'ag:itation et Ja propagande de~ ré
volutionnaires. 
Mais il est néce,;saire auss i d'expli
quer clairement quel serait le rôle 
des « muuicipa]itPs révolutionnai
res >> : donner la ge:ation de la ville 
aux associations de travailleurs, dé
place r les cent res du pouvoir iles 
ma in,; de l 'adminis tratio n ver,- !'d
ie, des trava ilJe ur,;, e t 11011 faire g~-
rer f"adn,inis tration au 110111 de.
travailleur,;. L'affrontement ave,· Jt' 
po uvoir d 'Etat. inévitable. sera alors 
une cxpériell(·e, une maturation po
li l ique de la 1·lasse ouvrière dans sa 
lutte pour le sol' ialisme. 

Georges KaJrly 1·oncluait : cama
rades. au travail ; et Philppe Si-
111011 proposai t, dans un,· courte mo
tion, la premiè re ,ll'tio n ries listes 
Paris aux travailleurs : Aller four
nir que lque:- explication~ a1Lx tra
\·a illeurs sur le!< brutalités pofü·ii·
res, sur les brigatfè;. spétiales Ion" 
rlu « dialogue avec la population » 

annom·é par les syndica t,- autono
mr.~ rie la polict> parisiennl' ! 
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Londres 

Les manifestations du 
Rémy Grillault 

Londres, dimanche de février doux 
et ensoleillé. t 50.000 travailleurs, ve
nus de tous les coins d'Angleterre, 
d'Ecosse, du Pays de Galles, d'Irlan
de du Nord, représentant tous les 
corps de métier, se rassemblent à Hy
de Park. 

A 13 h 30, la tête de la manifesta
tion démarre, en direction de Piccadil
ly et de Trafalgar Square, 3 km. C'est 
un flot continu, quinze de front, qui 
occupe les artères du centre pendant 
quatre heures. Les derniers manifes
tants quittent Hyde Park à 16 h 15 
longent Trafalgar Square, trop plein, 
alors que le premier meeting s'y ter
mine, se déversent sur les quais de 
la Tamise où un second meeting est 
improvisé. On n'avait pas vu pareil 
rassemblement depuis cette autre ma
nifestation de Hyde Park qui précéda 
la grande grève de 1926. 

Manifestation pacifique 
La grande presse parle de « révo

lution pacifique " ( • Daily Mirror » ), 
d'une parade, d'une balade, d'un car-

D.P.N. 

naval. Les 38 trains spec1aux, les 2 
avions spéciaux (venus d'Ecosse), les 
centaines de cars, les 23 fanfares, les 
cornemuses : voilà pour la • sortie du 
dimanche». Quand on reconnait qu'il 
y a là une manifestation de solidarité 
ouvrière, c'est pour en souligner im
médiatement la nature • pacifique », le 
côté • calme, digne, •responsable" · 
Pas une arrestation. Et la police de fé
liciter les organisateurs et de rendre 
hommage aux 1.000 membres du ser
vice d'ordre des syndicats. De son cô
té, Vic Feather (secrétaire général de 
la confédération syndicale, le T.U.C.) 
félicite les policiers de leur « encadre
ment » : 1.000 policiers de service, et 
quelques 5.000 autres qui n'ont pas 
quitté leurs cars de l'après-midi. Tout 
cela à première vue ressemble bien à 
un spectacle public plutôt qu'à une ré
pétition générale pour une confronta
tion entre classe ouvrière et gouverne
ment. 

Mais il ne faut pas s'y tromper. Il y 
a là une mobilisation sans précédent 
dans l'histoire récente, et bien qu'elle 

Soutien a a Er®~□$t 
palestini Lt1® 

La Direction politique nationale 
du P.S.U. assure le peuple pales
tinien en lutte et ses organisations 
de résistance unifiées au sein du 
C.C.L.P. de son soutien total. 

Il considère comme intolérables 
les pressions de toutes sortes qui 
s'exercent aujourd'hui sur le mou
vement palestinien pour le contrain
dre à accepter les conditions d'un 
• règlement . politique ~ qui ne se
rait, dans les conditions actuelles 
qu'une liquidation pure et simpl~ 
de la résistance populaire. Le 
P.S.U. s'opposera a tout .. accord 
de paix .. fondé sur une nouvelle 
répartition des zones d'influence au 
Moyen-Orient, répartition dont le 
peuple palestinien ferait les frais 
comme le peuple grec fit et fait en~ 
core les frais des accords de Yal
ta, en 1944. 

Le P.S.U. met en garde les pro
gressistes européens contre les so
lutions fondées sur l'existence d'un 
Etat-croupion palestinien, soumis au 
contrôle politique de la Jordanie 
féodale et à l'hégémonie économi
que de l'Etat d'Israël. Cet Etat fan
toche ne saurait que servir de voie 
de pénétration à l'influence écono
mi~ue de la bourgeoisie israélienne, 
~g,ssant c?~me relais de l'impérla
hsme amencain dans l'ensemble 
~es pays du Moyen-Orient qui 
echappent encore à son contrôle et 
utilisant des fractions des bour
geoisies nationales arabes. 

• La zone de paix Moyen-Orien
tale • ne serait en fait que la zone 

de prospérité de l'impérialisme amé
ricain, des gisements pétroliers du 
Golfe aux ports pétroliers de la Mé- · 
diterranée orientale, garantie par 
la répartition de sphères d'influen
ce des deux grandes puissances 
mondiales. 

Le P.S.U. attire l'attention des 
mouvements progressistes et ré
volutionnaires du monde entier sur 
le fait que le Moyen-Orient, princi
pal producteur de pétrole du mon
de, est appelé ·à devenir un des 
points essentiels d'affrontement 
avec l'impérialisme mondial, et que 
la résistance du peuple palesti
nien n'est qu'un aspect de cet af
frontement. La lutte anti-impérialis
te au Moyen-Orient concerne direc
tement tout autant lé·s peuples ira
nien, turc et grec qüe les peuples 
arabes âe cette région. De même 
les peuples des pays riverains de la 
Méditerranée sont directement inté
ressés par l'élimination des bases 
militaires et économiqu(:!s de l'im
périalisme. 

La D.P.N. mandate son bureau 
national pour rechercher dans l'es
prit de la conférence des forces 
anti-impérialistes de Rome (mars 

.,1968) et des interventions de sa dé- · 
légation au symposium international 
sur la Palestine, tenue à Kowelt 
du 13 au 17 février 71, la création 
d'un véritable front commun de lut
te antl-impérlaliste au Moyen-Orient 
et en Méditerranée. O 

21 Février 

ait été fermement encadrée et contrô
lée par le T.U.C., elle ne peut qu'être 
une prise de conscience, par la clas
se ouvrière, de sa force et de son 
unité - d'autant plus importante que 
la fragmentation syndicale en Angle

. terre favorise le corporatisme. On re-
trouve au coude à coude dockers et 
professeurs, fonctionnaires et mineurs, 
ouvriers agricoles et acteurs, métal
los et techniciens, même la ligue des 
homosexuels (Gay Liberation Front) ; 
et bien sûr tous les groupes politiques 
de gauche. Tous scandent : « Kill the 
Bill " (tuons le projet de loi) et « Heath 
out» (Heath, à la porte). 

Une manifestation 
populaire 

Les mineurs sont en tête : fait sym
bolique, ce sont eux qui par leur com
bativité ont mené à la grande confron
tation de 1926 qui hante le mouvement 
ouvrier anglais. Derrière eux, les pos
tiers, dont la première grève entre 
dans sa sixième semaine : la foule 
des badauds les applaudit, et les ora
teurs de Trafalgar Square proclament : 
" Notre combat est votre combat, no
tre victoire sera votre victoire. Nous 
ne reprendrons pas le travail en ram
pant et n'accepterons pas la pitance 
qu'on nous offre.» (Tom Jackson, se
crétaire général du syndicat des pos
tiers). Sous les applaudissements des 
milliers de manifestants entassés dans 
le square, le secrétaire général du 
T.U.C. réaffirme le soutien du T.U.C. 
aux postiers (y compris un apport fi
nancier de 250.000 livres la semaine 
dernière). 

Le but de la manifestation était de 
montrer l'opposition populaire à la 
législation antisyndicale que le gou
vernement conservateur veut imposer. 
La manifestation déborde d'emblée cet 
objectif limité pour s'en prendre à 
l'ensemble de la politique gouverne
mentale : pancartes et cris scandés 
dénoncent le chômage, la hausse des 
prix, la politique sociale et salariale. 
Les discours des dirigeants syndicaux 
parlent de « D-Day 1971 ,, (Vic Fea
ther), d'« élections générales pour ba
layer le · gouvernement et le projet 
de loi » (Jack Jones, T.G.W.U., 1.500.000 
adhérents). Mais surtout, Hugh Scan
Ion, président de l'énorme confédéra
tion de la métallurgie (A.U.E.W., 
1.300.000 adhérents) appelle à l'action 
directe, " la dernière arme qui nous 
reste », annonce les deux premières 
journées de grève (1 " mars et 18 
mars) ~écidées par son syndicat, fait 
appel .a la solidarité des autres syn
dicats et de tous les travailleurs, et 
proclame : « le 18 mars ne sera pas 
le point culminant, mais le point de dé
part du combat réel contre cette loi ,. -
d'autant plus significatif qu'il s'agit là 
d'un défi lancé en public à la majorité 
c~nservatrice qui domine le conseil gê
nerai du T.U.C. qui, le 18 mars doit se 
réunir pour décider d'une lig~e d'ac
tion non militante . 

Le retour 
au militantisme 

Il est beaucoup trop simple d'inter
préter la manifestation du 21 février 
comme un effort gigantesque déployé 
par lè T.U.C. pour • démobiliser .. la 

classe ouvrière en lui permettant de 
.. lâcher la vapeur .. pour mieux l'inté
grer à une politique antimilitante. Bien 
sûr, la Grande Manif comme on l'appel
le déjà, montre que les troupes ont 
obéi aux directions, et que l'Etat ne 
se sentait pas menacé - puisque le 
T.U.C. assumait la responsabilité des 
opérations : le déferlement populaire 
a été toléré avec bonne heumeur. Mais 
au sein même du T.U.C., il y a une 
tension pour ne pas dire une scis
sion. Trois syndicats suivent déjà les 
métallos dans l'appel à des grèves 
politiques - plus d'un million et demi 
sur les dix millions de syndiqués ; et 
tout porte à croire que d'autres syn
dicats suivront, au niveau local ou ré
gional, par nécessité (les entrepri
ses où les syndiqués de l'A.U.E.W. 
sont en majorité ou occupent des pos
tes clefs ne pourront plus tourner) ou 
par solidarité. Il ne s'agit pour l'ins
tant que de journées de grèves iso
lées, mais c'est un pas important vers 
le retour à une tradition militante dé
truite par la répression de la grande 
grève de 1926 et le défaitisme qui 
suivit. 

Vers la véritable 
confrontation 

Les prochains tests sont les jour
nées de grèves du 1" mars et du 18 
mars : dans quelle mesure les travail
leurs ignoreront-ils les consignes de 
leurs directions pour suivre les mé
tallos dans leur grève ? Quelle sera 
la réaction populaire aux directives 
très . modérées que proposera sans 
doute le conseil général du T.U .C. au 
sortir de sa réunion extraordinaire du 
18 mars? Quelle influence exercera, 
_d'ici là, la situation sociale de plus 
en plus tendue (grèves des postiers 
et chez Ford ; autres mouvements de 
grèves? Développements de l'affaire 
Rolls Royce ? Nouvelles faillittes qu'an
noncent les .. rumeurs » de la « Ci
ty • ?). Il ne manque pas d 'événements 
qui peuvent précipiter une crise. Et 
il n'est pas impossible non plus que 
le gouvernement cherche à provoquer 
par son intransigeance, une grève gé
nérale qu'il se sentirait prêt ,à écraser. 
Le 21 février n'a pas été une • con
frontation » réelle entre les travailleurs 
et le gouvernement. Mais c'est un aver
tissement sérieux. 

Les militants ne sont guère enchan
tés à la perspective de la solution 
électorale d'une crise : un gouverne
ment travailliste ramené au pouvoir par 
une vague populaire renoncerait-li à 
~a ~ropre politique des revenus qui 
1 avait totalemènt déconsidéré aux 
yeux des travallleurs ? SI la combati
vité ouvrière déborde les organisations 
traditionnelles, et cela n'est plus im
pos~lble, l'issue de la situation ainsi 
créee est incertaine, par manque d'une 
direction politique ferme. 

Enfin, si les directions " tiennent 
leurs troupes ", la véritable confronta
tion est reportée à la période de la 
mise en appllcatlon de la nouvelle loi . 
la majorité des syndicats ayant an: 
noncé son refus de coopérer à la ml
se en application de la loi, Il reste à 
voir quelles mesures coercitives se
ront appllquéea. 

0 



Lettre du Cameroun 

Un ' proces oublié 
Les agis:<e1~1ents fascistes en E spa

gne t·1•~ tle r1111"r,; tt'mp:, ont provoqué 
chc,,; le,, dé 111oen1tes et travailleurs de 
Fram,c et d'ailleurs une indignation 
,·xpri111{,c par de puissantPs mani
fe;;tation~ de rue~ et cl'autrt!S démon:<
traliun:< qui 0111 cl,~,rnnué Franco et 
sali\,·. le,; militanb ha, q111·s ù Burgos. 
Pn·:<q1u: a u mê me 111 o mc 111 , dan;; le:; 
1"011clitio11,-. t•xal'l es rie Burgo:;, de, 
1101111111· ~ d,· paille . choi:;is pour leur 
irre:,pnn:<ahilité pa1· le r apital fran
çai,-. tradui>'aicnt. après les avoir tor
tun:,-. de;; ré•,i ;;tants e t militants upé
cist<·s et d'autres e ito\·en,; c-amcrou
nai, devant un « tribu.na] milita ire » 
a Yaou1Jd,~. Con11ne ù Bur.,o, ;;ix 

C • ' .... . 

prines de mort fl,, mandées ; 1·0111111e 
ÎI Burgo;.. ,; i:-.. r ondaumations i1 mort 
pro110111"é,•:-. 

Surveiller tous les Burgos 
Mai>< pe ndant qu a Yaound,~ ce,; 

i1-rc~p1111~ahlc~ , c préparaie nt ù a l-
1011,!• ·r la li,tr- de l eur;; crimes, nous 
avnn~ ,·011!'-lat,; avec une vive irrita
tion <(tW lt·" démoc rate,- e t l e:< travail
lc·ur- n'ont rie n entrepris p our dé
' .i rn11:r les apprc- nt is fascis tes qui, 
pourtant. 111c11açaîcnt publiquem ent 
la vie de Ouanrlié e t d 'autres mîlita11ls 
de l'U. P.C., alors que pour Burgos 
la solidarité s'était s i vivement ex
primée! 

Cette ,;o]idarité militante avait 
prouvé son effi cacité <la11s le cas de 
Burgo,- : elle é ta it 1a scLÙe instance 
habilitée à jui;e r Ouandié et d'autres 
1·amarades fait s prisonniers sur le 
c-hamp tic r és is tance au Came roun. 
Le ,·anwradc Ouaudié lui-même de
vait le savoir, car mê m e s' il a parlé 
"ous d' insoute nables tortures, comme 
il l'a reconnu en militant honnê te, il 
a. en révolutionnaire cxcrnplaire e t 
avec une dignité de combattant, re
fu11é au cours du « procès » de parler 
aux vu.lgaircs, à ces « juge:; » qui, 
de toute évidence, et n'en dé pla ise 
aux « observateurs internationaux ... », 
n'é taie nt là que pour exécute r les or
dres et annoncer , en simples com
mis, l'intention d ' assassine r Ouandié . 
Di-s lors que ce lle intention était 
claironrn:e d'une fa çon outrage use 
e t proprement pro,-ocante, seule cette 
solidarité é tait une force capable de 
désarmer les assassins. E lle ne s'es t 
pas manifestée , et Ouandi1'.! a é té as
rnssiné avec les camarades Fotsing e t 
Tabeu. 

Pour entre tenir la terre ur instituée 
depuis 1955, 1·ct a,,;sassi11at a eu lie u 
sur la place du marclté de la ville 
de Bafou.<~;1111 , en pri··e n<"e dr, toul e 
la population obJiirt~e ,l'y assis te r ! 

Solidarité limitée ? 

011 a dt'•11orw1; ici le~ to1·t11rc,- an 
Brt"·s il. 011 s·e,t ,'.!111u i<:: i pour de,-, 
têt,·, ,·oup,··1~" aux morts ,le la résis
ta,we au Ca111hodgc ; nJais pcr~onnc, 
ici, n'a parl,; du n;gi1111' J e terreur 
,•ntrnl<"IIU a11 Î.a11wro11n pa,: la Franc·c 
«l1~p11is 1955 ! Per;:onne n ' a parlé ici 
des gens qui vivent a11jourd'hui au 
Cameroun avec les oreilles ai,raehées ! 
Per~on11e n'a parlé dt>:< tête,; coupées. 

no n pa!< seulement aux morts, mais 
aux vivants de la résistance au Came
roun. 

Les tortionnaires onl arraché la 
tê te aux camarades O. Afana Man
rleug e t autre,; prirnnnicrs. alord 
quïh é taient cnf'ore Yivants. Il y a 
dan~ des villes et village;: du Ca111c
roun de,- place,. dites cle « tê te" r-ou
péc,; » pan·l· que l'ar1111'e a:-1;ailla11tc 
y expo,.e i1 chaque « rPtour d 'opérn
t ion » des té l es c·ouJH'C" i1 l' inte ntion 
de la population quïl faut tc-rrori$<'r 
pour exploite r. 

Ce sil<'nt·c est d'autant plu« curieux 
que la Fran<'c c,;t responsable de 1·c 
qui S<' pa,;~f! au Cameroun. clirret1~-
11w11t re,,pousahlc de cette terrible ré
pr<",::;ion du11t le hilan, rirn qu 'en 
morts, ,.'{·li•yait déjà i1 de ux cent 
mi lie en J 960. 

Certaine$ pe rsonne~. rie bonne foi 
;;an,; do ute, se doutant qu'il se passait 
quelque cho,;e au Cameroun. ont 
semi: une confusion accahlante : au 
moment où, it Yaoundé, l e commis 
a,;sa~s in,; affi chaient la m enace contre 
les militants camerounais. des mo
tio1~s e t de;: << appels ii la clémence » 
ont ,~té rédigés et envoyés non pas à 
Pompidou, la France étant souveraine 
au Cameroun. mais à Ahidjo qui n'a 
nul « droit de grâce » au Cameroun, 
étant l11i-mêmc « présideut » pa r Ja 
seule grâce de la France. 

Le livre noir 
de la « coopération » 
fra nçaise 

Se ule la France est responsable de 
ce qui se pa~se au Cameroun. Si elle 
peut aujourd'hui transme ttre !:l<'S or
dres de condamnation ù mort par 
ses juge,; » camerounais, clic re;;tc 
toujours l'exécutante, et c'est l' avia
tion française qui a transporté les 
résistants camerounais du lieu des 
tortures de Yaoundé jusqu'à Bafous
sam où ils ont été assassinés en pré
sc11ce forcée de la population. 

L es mystificateurs avaient tout inté
rê t ù envoyer des « appels à la clé
mence » à Yaoundé et non à Paris ; 
les gens de bonne foi les ont proba
blement suivis ; ils auraient pu évi
te r la m é prise. Le gouvernement fran
çais est « intervenu tliscrètem ent » 
auprès du fasciste en chef en faveur 
des miJitants basques, mais sachant 
que seule la France a « le droit Ile 
clémen ce ... » au Cameroun, il ne s'c~t 
pa. embarras:;é même pour « .la pu-
1lcur humanitaire » de faire une .« in
tc rve11tion » au moins mystific~triee 
auprès de quicom1uc. 

Pour les « condamnés · » du Came
roun, la France ne pouvait intervenir 
qu'nupri·s d'elle-même, c' es t elle qui 
avait. la déris ion. Dans ces condition~, 
le~ dfanocratcs et le,; travailleun; clr 
Franl'c étaieut les mieux plac·és pour 
forcer la « clémence » du pouvoir 
franc,ais et sauve r les militants ca
mcro1111aî;; par leurs actions de masse. 
Ces actions n'ont pas été menées, 110:1 

camarades ont étè assassinés, et mal
gré l'expérience d'épreuves, malgré 

l'étal de deuil qui ri!irne dcplÜS plu~ 
clc qui.nzc ans, notrr douleur c«t d'au
tant plus vive que la solidarité mili
tante n 'a pas joué pour nous. Mais, 
contre les esclavagis tes, les exploi
teurs, nous som111ei; r.n droit de béné
fit•ier <le <"Cllt' "olidarité. 

11u t.ribmwl de l'histoire 
Au-de]ù, il y a tout à faire lors

qu'on pense qnc dans la France d'au
jourd'hui les « informateurs objec
tifs », pou.1· le hcsoin de leur cau~e, 
réuss issent saus aucun mal il pré!:len
ter l'U.P.C. comme un rasst:mhlcm ent 
e thnique ! Fondée eu 1948 par Ruben 
Um Nyobé, Félix Moumié, Albert 
King\1é e t Ernes t Ouandié, l'U.P.C. 
es t le pa1·t i rie masse qui mène depuis 
1955 la lutte armée contre la l'Oloni
sation et les forces françaises de pil
lage pour lïndépendance et la réuni
fi cation du pays divisé en deux zones 
d'occupation par l'impé rialisme 
fra1!co-anglais aprè~ la Premiè re 
Guen-c mondiale. 

li es l à noter que pendant celle 
guerre, le Cameroun ~·étaït rangé aux 
1·ôté,, tics franco-anglais dès 1916 pour 
cha~ser les AllcmanJs qui y vivaient 
alors cn maîtres ; une fois l' Alle
magne vaincue, 11011 seulement le pay~ 
ne retrouve pas la liberté pour la
quel1e il s'était battu, mais il ~e trouve 
cyniquement divisé en zones d'occu
pation par ses propres alliés franco
anglais et perd alors jusqu'à son 
unité. Ainsi se sont in,;tallés Je,; nou
veanx piilards. L'U.P.C., qui recon
naît les épreuves de cette division et 
qui recherche l'uniLé, est présentée 
comme un mouvement séparatiste ! 

Un assassinat prémédité 
D'après l ' « information objec

tive » de la grande presse, Ouandié 
a été arrêté en pays Mabiléké à côté 
de Mbanga ! Nous devons tout sim
plement remarquer que 'Mbanga est 
une ville située Jans la région de 
Mungo où les maquis i,ont effeeti
vt>mcnt implantés actuellement. 

Oepui~ 1955. fa<·e i1 l'LJ.P.C.. la 
Fra111•f• a mené une répre11-.--ion massa
crant<" : Oum Nyobe fut a:;sassiné le 
l3 septcmbr~ 1958 au maquis dont il 
avait alors la direction ; Moumié cm• 
poisonné à Gcnhc, en 1960 par Bet
,·hel, agent des se rvir<"s français ; hier 
enrore, ils ont fait a~sa,.~iner Ouan
dié, allongé ainsi la liste de leur~ vic
times qui ;. '<'·levait déjà à deux C'ent 
mi11e mo·rts Cil ]960. l.or:;que le rama
ra,le Ouan<lié ,/est trouvé aux mains 
de l'e1111emi, fo problème n'était plu!l 
de savoir si Ir tt tribunal militaire :1> 

constitué pour le « juger » violerait 
ou non « les droit!' de l'homme et 
de la défcnsr- » d'autant plu~ 11u1· la 
coutunH· au Canlt'rnun 1·,t de ma~~a
crer :;;ans jugement. ni de vouloir mi
nimiser ses responsabilité ,- pour le 
« ~auver » car il s·est hattu contre 
les pillanl,;, et devant le-~ pillard, il 
était sans aucun doute << l'Oupable », 
mais de lui apporter 1111 ~outien mili
tant qui, en renforçant sa ju,:,te rause, 
aurait incidemment désarn1é se, as
sassins. « Certains » en ont même 
été à ima,:iner que r-e soutien 1u· 
lui a pas été apporté parce qu'il é tait 
N-0ir ! JI est certain qu'il ne s'est 
pas battu parce qu'il était Noir ou 
viole t, et que les gens c1ui répandent 
un te] contre-chantage moral pour 
mieux dissimuler leur carence fe. 
raient mieux de poser honnêtement 
cc problème : il serait à craindre que 
ce manque de soutien ne s'inscrive 
en rouge au passif des directions des 
organisations ouYrières qui n'ont rien 
fait pour mener les masses à l'action ; 
il est singulier d'accuser les racistes 
d'autant plus que cela aurait été pro
prement grossier de demander aux 
racistes de quelque 4: race » que ce 
soit de descendre dan,; la rut' pour le 
combat de Ouandié. 

Camarades, veuillez ouvrir un dé
bat la'rge sur cet assassinat de Ouan
dié, sur sa lutte pour trouver sou~ 
quelle forme vous devez apporter 
aux militants camarades votre ~ou
tien qui manque encore. 

Résolution de la D.P.N 
La D.P.I'\ . du l'.~.l ', """r,• lt" p~u11I.• 

al~éric 11 ile ... un :-oui i1•11 ,Jau:- la nuuv,~llc 
plrn,c d e lullc· quïl- \ i,•111 ,rc 11i:ai:1•r t·o11Jrc 
lï111périalis11w, 

En :-·u~:-:urun1 J,., t·ontrt,11? d,· l"Cl'I rc:,1,:-ionr• 
n:~ ê1n·rµ1•l1nue!', Il· ;:'ot1Vt!l'1tn1ct:n1 nlJ.!1~
ric11 puur:.;:uil l,:u·h;,,,..11wnt de ln lihérnlion 
r:ationak du l'<'lll'lt· ali:l!rirn. I.e· (H!nplc 
frn11~ah .. (Jni cnh·nd lui-n,;·111t· 1111 jour •. ,. 
pfopricr :--f! :-, t'Xploih:nr:- 1·a1titnli,1t·:-. 111· 

peul •1u"appro11\·t•r ln dé,·i~ion 11,· s'allaqucr 
1, l'un ri,·:-: nao,1:u:- i:,·011011aiq11~l'\ er-scnticls 
dt• do111irwtiou clu sy!'lli•uac c·upi1uli:-11t: tnun
dial. 

I.e P.S.( 1. ,cl;·1111111·1· la ,·a1111111!(111• fi,. 
prt .. 'PIM' lai :-:so1111 c·roin• Ull(" lu natiunaliMI• 
tiin d◄•:- pétrol1•:- ul,:.éri•! II~ a clc.·~ "ru11:--é
•1nt·111·t·!'- clin-1·t1•i,. t--11r lt• niv,•au dr \'Îc: ,1,·, 
1·011i-0111111i1lt.•t1rP1 fraut;ni~. I.e JU'Î.\ du pi•lrul,• 
est ,•n biJ fj,.,;, par 1.-, .-apitali,11·,. J,. pari 
Jrn),~C au pru,l11c-1,~11r n•pr~i,.1•11111111 ii p,•in•· 
7 ' ; ,lu pri~ ,1,• , •·nt,•. 

i\lilÎi,., en outre, la rmliunuli:--al ion d;•:,. 
1,ti,-,~1ne111"" ,t., 111°trul,• d1111111· au, ,·lw,-.t1•--
uu,·rii•11•• 1:11ropÏ•t•llHt'l" rnr-,IJl'illlt' t~ tJll

0

UII 
réµiuu· s uriuli:-l1! u1·1·,!tla111 1111 puu,•nir en 
E11rop•• un·id,·11tnl1· n'aura Il"'"' ia 1'-llppnrh•• 
un l,lurw, pélrolit·r i1111u,-.f: p,;11 h· ,( 1·111·• 
h·I ., uux rnuin!'o cl,· l"i111p,'•riali,-111r- 111ué ri• 
rui11. 

.-\n~si la 1·la:-i:,1.- ouvri;•r•• frn11ç;1Ît--r. en 

p:crtintli,•r, ,.- ,loiJ ,l"ui,1,•r I.: lllouvr1111•111 
r)., lil,~r:c1iu11 al;:i•ri,•n ic ('louffer t1111tc·• 
lt~:- lt!nlalh·,•s ,1,· ~al>nlu;.:t· •tui. ~nit c•n Al;::,':. .. 
rie 11u·•nn•. ,-oit clun!'> lt·~ 1m) :" au·lu.·h·t1r"". 

ue 11111nq1u-ror11 1111,. clc• "'' dt'v,•lnp11cr. L.-
1'.S.l i. pour ,a pari c1.,11n,nd,• i, 1011• le, 
J)rtJµrr,..:,.Î~h·~ ,·t r.';\·ulution11uire:-1 c·ous,êraol 
en \lf!i~t·ir. c,11 ,•111pln~,-:.-:,; pur lt•-. t•ntrt"• 
pl'Ît-c:- f raru:ai:--1·~ urlimninunl. 1 ru11:icforna;1nl 
ou l'<Hn11u·r1·iali .. a111 1«· pt'•lrol,, ,d~f"riPn. ilt' 
rcnforn·r leur \· i::ilu111 ·1• punr u ... :-nrt.•r 1,· 
t--Ut-ri•:- cl,• l",·111repri:--1· aJJ!;ri,•1111 ,·. 

Lt· P.:--:. l l. ru11~1 uh· 1•11 1111;1111• h •1np-. q 11,• 
l.t 1rntiu1rnli~atiu11 iu,-;tifit•,- clt·!' ri1 lu•, .. ,.!" 
én, rr:ê1 i ,1tH"S ;11;!.êri,•11,•111'1 ~u11C'lion1u• ralu1n
d1111 pur 11· rêi:imc l'ompiduu d,· c·e qttt· 
1c·11111il ,l'i•tn: la p11li1i1111•· ,•xl~ri,•ur.- µ.1ul 
)ii,.t1·. l .t' 1·0111pnrl1•111,•n1 clan... le•:,. 11:0 ,:0,· iu
lÎun~ ,Ju ,:ut1\'1•rn1•1111•nl fran,·ai .. 1110111,,· le 
e·aradè r,• platuni,1111• t•I 111,~tifi,·i1l1•11r ,1.-.. 
pn1t·lnn1:1I iun, ,J,. l'n111pid .. ,11 u .. ,11r;u11 I,• 
1 i,·r~ rnurul,, ,1,· lu , , ,ln111i- •lt· b Fr.u,, ,, 
de voir ft'\'Ulori-,•r 1,· ,·nttr, r11n1uli.:I 11,· ... 

1ualii·n•t- pn•111ii•r1·,- 1111 1nu1111•11t 111,•na,· ull 
il 111,·11:11·,· «11• "11"'p1•1ulrc• la 1 001,~r.11 i11! 1 

•·uhurc.•llt• fran1·n ••alµf'1 i1·1111•· 11nur il,-•un•r 
l1· uiain1iun ,1t,.. profil ,- cl.-.. ru1111u1i,tui••· 
frauu;ui .. ,·i- li,·•,•,- au ,·urh•I 1u'•lrvli1•r. 



Pétrole algérien, 
impérialisme français 

Manuel Bridier 

La presse capitaliste est en 
deuil. Mais pourquoi? L'a nationali
sation des pétroles algériens ne fut 
à vrai dire une surprise pour. per
sonne. A travers le déchainement 
de la propagande anti-algérienne il 
s'ag it donc d'autr.e chose : il s'agit 
de masquer la crise générale de 
l'impérialisme français ; l'impasse 
dans laquelle s'est engagée la po
litique néo-coloniale . . 

Partisans nous-mêmes de l'expro
priation des monopoles en France, 
qu' ils soient « français » ou • étran
gers • , comment n'approuverions
nous pas que l'Etat algérien veuille 
s'assurer le contrôle de Sei princi
pafe ressource ? Comment n'appel
lerions-nous pas les militants révo
lutionnaires à une ·solidarité avec 
l'Algérie contre les tentatives de 
chantage et le sabotage éventuel 
du capita lisme international ? 

l 'échec d'une st ratégie 

Mais, par-delà cet aspect immé
diat du problème n'est-ce pas toute 
la question des conflits inter-impé
rialistes et de leur importance pour 
le mouvement révolutionnaire qui 
se trouve posée ? 

Ce n'est pa·s seulement en Algé
rie c'est dans le monde entier que 
l ï ~péria lisme français connait des 
difficultés croissantes, pr[s en sand
wich entre la poussée des masses 
popu laires ou des bourgeoisies na
tionales dans les pays qu'i l domi
ne et la pression accrue de l' impé
rialisme américain. Toute sa politi
que de coopération consistait jus
qu'ici à se réserver une chasse gar
dée, avec l'accord tacide des Etats
Unis. Le développement des mouve
ments de libération nationale et des 
revendications populaires i(ltroduit 
dans ces chasses gardées ur1e insé
curité permanente (guerre du Tchad, 
çirève des ouvriers agricoles de la 
Guadeloupe, etc.) au point que les 
capitalistes français eux-mêmes ne 
veulent plus y investir qu'avec la 
garantie du gouvernement. 

Dans certains pays d'Afrique, 
l 'impérialisme français trouve dans 
la bourgeoisie compradore un al
lié contre ces mouvements popu
laires. En Algérie, la situation est 
différente. C'est la seule région de 
son ancien empire où le capitalisme 
français soit confronté avec des 
structures nationales d'Etat, dont le 
contenu de classe reste ambigu, 
mais où la couche dirigeante, admi
nistrative et technique, s'oppose à 
la domination étrangère et se trou
ve, par-là même, sur le plan inter
national, dans le camp des forces 
anti-impérialistes - comme en té
moigne le soutien actif de l'Etat al
gérien aux guérillas africaines et 
son opposition à tout « Yalta • mé
diterranéen. 

L'importance de l'Algérie comme 
client et comme fournisseur de la 
France a certes obligé l'impérialis-

me français à des attitudes plus me
surées qu'envers ses anciennes co
lonies mais il serait exagéré de 
parler, comme on l'a fait, de • rela
tions privilégiées • ou de • coo
pération exemplaire ». 

Personne n'a oublié le rôle de 
pointe du gouvernement français en 
général et de l'Elf-Erap en particu
lier dans la lamentable affaire du 
Biafra. Il s'agissait tout simplement 
d'évincer la Shell du Nigeria pour 
s'assurer le contrôle des gisements 
pétrolifères nigerians, secondes ré
serves d'Afrique, pour tenir ensui
te la dragée haute aux négociatews ' 
algériens. 

L'entreprise ayant échoué, quel
ques illusions ont fleuri sur la pos
sibilité d'un rapprochement avec la 
Lybie, après la vente des • Mira
ges ». Elles sont mortes è leur tour 
devant les positions nationales du 
gouvernement lybien. 

Tandis que l'impérialisme français 
accumulait ainsi les déboires, la 
pression de l'impérialisme principal 
américain se faisait sentir de plus 
en plus. Une bourgeoisie nationale 
vraiment indépendante aurait pu 
tenter ce qu'essaye le capitalisme 
japonais : la négociation directe 
avec les pays producteurs, en ac
ceptant de majorer les prix d'achat 
pour briser la domination du cartel. 
C'est d'ailleurs ce que semblaient 
impliquer les accords pétroliers de 
1965, qui plaçaien·t la négociation 
sur le plan politique _des relations 
inter-gouvernementales de préfé
rence au plan commercial des rap
ports entre compagnies fussent-el
les nationalisées. 

Complice du cartel 

Mais le capi talisme français n'a 
pas voulu ou n'a pas pu jouer cette 
carte . Ses compagnies pétrolières, 
y compris la société d'Etat, se sont 
comportées comme les autres en
treprises mondiales, jouant à l 'oc
casion l'Algérie contre le cartel , 
mais, le plus souvent, alignant leurs 
positions sur celles du carte l con-
tre l'Algérie. · 

Dans cette bataille, le capitalisme 
français - étatique et privé - a 
cherché le soutien de l'opinion pu
blique en brandissant la menace 
d'une hausse des prix. C 'est une 
fois de plus l'argument de la com
plicité dans le pillage, de la pré
tendue solidarité des capitalistes 
et des prolétaires d'Europe dans 
l'exploitation du tiers monde. 

Il suffit d'un regard aux chiffres 
pour qu'il ne reste rien de cette ar
gumentation. Il suffit de rappeler 
comment se décompose 1 franc 
d'essence payé par le consomma
teur ,français : 

2,70 centimes pour les frais de 
production ; 

7,90 centimes à l'Etat algérien ; 
3,30 centimes pour le raffina

ge: 

6,30 centimes pour le transport ; 
26 centimes pour la distribution ; 
47,.50 centimes de f iscali té pour 

l'Etat frança is ; 
6,30 centimes pour le bénéfice 

des compagnies pétrolières . 
_N'est-ce pas une répartition clai

re ? Au total, ce sont presque les 
neuf dixièmes du prix de l'essence 
qui reviennent à l'économie fran
çaise, dont plus de la moitié à l'Etat. 
Cette fiscalité à elle seule illustre le 
caractère typiquement colonial de 
l'opération. Pourquoi cette fiscalité 
écrasante est-elle possible sur l'es
sence, sinon précisém"ent parce que 
le prix d'achat au producteur est 
anormalement bas. Ainsi, la plus-va
lue produite par les travailleurs 
algériens est-elle accaparée par 
l'Etat français au profit de ses en
treprises capitalistes qui peuvent 
alors bénéficier d'avantages fis
caux .. . ou de la garantie de l'Etat 
pour leurs investissements Outre
Mer. 

Des nationalisations 
positives 

Les économistes bourgeois ex
pliquent avec le plus grand sé
rieux que les prix d'achat sur les
quels repose cette exploitation ne 
sont que la conséquence de lois 
économiques indépendantes de 
leur volonté. C 'est le sacro-saint 
équilibre de l'offre et de la de
mande qui détermine tout cela, 
comme c'est le marché du travail 
qui fixe les salaires. M'als quand 
les salariés s'organisent, quand ils 
se r.nettent en grève et que le rap
port de forces leur est favorable, 

les salaires augmentent sans que 
rien soit pourtant changé dans 
l'offre et la demande de main
d'œuvre. Il en va de même pour 
les prix. Pas plus que les salai
res, ils ne dépendent des préten
dues lois économiques mais de 
l'affrontement concret entre les 
forces sociales. 

Les compagnies impérialistes 
sont aujourd'hùi dans une situa
tion défavorable. Les immenses 
perspectives des çiisements de 
l'Alaska, de la mer du Nord et du 
golfe de Siam peuvent déjà nour
rir des conflits mais n'apportent 
pas dans l'immédiat une solution 
aux industries consommatrices. 

C'est dans la perspective de ce 
conflit qu'il faut placer les na
tionalisations algériennes. En elles
mêmes, elles n'ont pas d'incidence 
directe sur les prix, sauf si le gou
vernement français veut faire 
payer au contribuable-consomma
teur les indemnisations qu'il ver
sera ou qu'il exigera pour les inté
rêts capitalistes fran,çais. A terme, 
bien entendu, elles signifient que 
l'Etat algérien abordera les futu
res négociations en étant maitre 
de ses ressources. 

C'est un fait positif dans la lutte 
contre l'impérialisme en général 
et par conséquent dans la lutte du 
peuple français pour sa propre li
bération. Solidaire du peuple al
gérien il doit aujourd'hui être vi
qilant pour que les capitalistes 
français - étatiques ou privés -
ne fassent pas payer aux travail
leurs de France, aux travailleurs 
du pétrole en particulier, le prix 
de leurs Incohérences et de leur 
mauvaise polîtique. □ 


